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~~elles da n8tre Continent. 



A ,torr 

Avec tou~e ma reconnaiss~nce. 

Ceci es~ ton oeuvre et non la mienne. 

Tu m'as façonné et poli 

est} la mesure dû ton ambitio~. 

Tu resteras Dour moi l'exemple dont Je ne cesserai 

de m'inspirer dans l'éducatio~ èe mes enfants. 

Tu es le r.\üdele de dévoueme:'l"c, de courage et de 

cümpréil€l1sion. 

Ton infinie tendresse ne nous a Jamais fait défaut. 

Tu n'as ql1;U~l seul objectific'.;'-:::' 1:ç! ;vie l'avenir 

de tes enfants. 

Puisse ce trava~l t'honorer et ~e de mon 

admiration 0rofonde et de m0~ &~Ol1r Gans bornes. 



A NC~ S?OUSE ?JîOU 

Ce OUi' ']S",: le é::ouronne1'1ent d8 :~es longues années 

de enc~ e~ ~'ajnégaticn. 

Pour ton courage, ton amour ~ tes sacrifices qui 

ont tout 

Une ~re nouvelle que ji plus cl~mente, s'annonce. 

Ce tr3vail est aussi le Gien. 

Tendresse d'un époux aiman~. 

A NerI FILS \7T7 
.'i ....... ..J.. ..... 

Sois toléra",": :) f'. t sou' iel1s- tci 

que la cri\:ique "r 1 que la 

tristesse. tente de r~former dirGctement 

la conduite j'autrui recherche plut8t en 

toi-même ce qui a besoin d'~~rG corrigé et 

am~lior3s-to~ afin de pouvoi~, ~ar le 

Ainsi, tu auras l'entière 

tes iJaren::s pour t' ap;:lOrt.:::r IOLe!' expérience 

à ta propre formation. 

C'est c toi que je confi . 



En reconnai3san~~ ~~ ~c~s l~s sacrifices que vous 

vous êtes 

conT ance on ': 

sou"Ciens. 

• '!(.-8 '::ncQUra.s:;em8nts et votre 

~0ur ~oi le ~lus précieux des 

Vous dédier ce tr~vs~l, ne peut constituer un geste 

de re;1v.':,c :cJ{len';; r::ais un;;; node3 te: de l'la 

prcfonde affect.ion :::l'leC tous !i:.;t) s()U;,ai"Cs de santé 

et de bonheur. 

A MES SOEURS GOMKOUDOUGOU ET CHAFLOTTE 

Puissent votre on, vo~re dévouenent, votre 

tendresse Gui n8 ~ont jamais fait d~faut, trouver 

ici leur 

VeuilL~z CG travail comme un faible té-

~oignage de ~on immense 

Affectueusement. 

A TOUS MSS FRERES ET SOEURS 

Affectueusemen:. 

A MES NEVEUX ET NIECES 

En que vous f0rez mieux que votre onel . 



A MES COUSLNS ~T CDUSIN~S 

A MES BEAUX-PARENTS 

Ils m'ont accept~ comme fils, !L3 m'ont donné ce que 

j'ai de plus ch'.:.:r au monde. 

Qu'ils trouven ici l'expression de ma profonde 

gratitude et toute men affecti~n. 

A MON BEAU-FRERE ?ATOUIN JUSII~ OUE~RAOGO 

Ma profonde tu~e pour tant d~ sacrifices. 

A MA BELLE-30EUR SAFI ET FAMILLE 

Toute ma reconnaissance pour vo~:e d~vouement 

constant et peur la tend~esse dont j'ai toujours 

été l'objet. 

A MES BEAJX-?RERE2 BOUK)R~ SAWAJOGO ET ALI OUEJRAOGO 

Respec~ueu,emént. 

"L'un des grands bonheurs je c8tte vie, c'est 

l'amiti0 et le bonheur de l'ill~iti~ C'Gst d'avoir 

à qui confier un secret". 

Ce ~ravail est le vôtre. 



A iŒS C,\Mi\EADES 

A T8US MES COLLE GUES 3URKINABE FORMES A ~~~3 

A TOUTE LA COLO!JIE BtJRK f NAEE DE DAKJ\R 

A MES COLLEGUES DE F~CULTE 

A TOUT LE PERSO~NEL DU =ERVICE D~S M~LA2IES IGFECTIEUSES 

YAL~G~O ~~ OUAGADOUGOU 

A tra~e3 le pr~nom de men f:15 je te rends un 

vibrant 

AU PEU?LE BURic:rL\BE 

Qui lutte pour son r.:ie '.;.x-êtrc: c-;:: peur l'ins-

tauration d'une sociét& nouvull us just:e où. 

il n! y aura ni r 10h08, ni ,)8.èlVr'2S '2:: où tous 

les homme-J se val-:::n::; quant Lî humaine 

et ne difr~rent les uns d~s 2~trcs que par leurs 

t§Ch0S ccncr6~es et leurs ilités res-

pectives. 

J'ai foi â ton 3venir. 



A FATOUr,!ATA HENRIETTE Zuf1GG ET SES Ei'JFA";T3 

nGtarnmen t ; KHADER) AiCHA J TOTC;.. ~L\ .. U:::; Er: BEBE 

i'lous avons touj ours retrouv~ C>;t)'3 vous une ambi'ôlnce 

familiale psr votre accueil, 'ju:~re disponibilité et 

vos conseils. 

Vous d6dier ce trav3il ne ~eu~ consti~uer un geste 

de remerciement, mais une modcs~8 eypression de ma 

profonde affection avec tous !nE:, ~:-;ouh::1i -::;8 de santé 

et de bonheur. 

AUX DOCTEURS BENOIT DIMTOUMDA, ALAIN ZOU8GA Eî ALPHONSE SA~ADOGO 

Respectueusement. 

A SUZANNE OUEDHAOGO ET FAMILLE 

Si~cèrcs remerciements. 

A MOUSS~ ALBERT OUEDRAOGO 

A MES AMIS 

AmicaleMent. 

L'homme est vulnérable 

humaine qui l'entoure. 

dans la chaleur 

Vous m'avez témoigné de votre ~niti6 ct cette 

présence amicale fut et reste pour moi un 

soutien inestimable. 
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(" ~.~ 'JOUS 

c,:!·~ l'::C 

tout 

wn VCU3 ra~crc~~n 

qUr"!li t0:-J V')uS vellcn ;~.lnir·èl;.ll;.;t ct(,-

féruncc 

votr_ - licit~ 

font cL vous l 



1; Î10nnCl.ü' 

notre tr[w,'>,il. 

vous 

votre tr~vall de chirur~~~n. 

1~\i.ÜS Gussi Ul :,rucli tian sr:ms ;>, i 11,,, qui tro.ns 

;Jo.r:-.ît d',-;,illcur:, dcms 1.:-: CLE" : .. '-' votre en--

seignsmcnt, Joubl~c ~c l' Ui1 V~lnt(; 

du gr~n~ qua vous oc, 

\/os compôt,:::nc::s, vos 

cion que vous portez :, ccux ':,li v.)us c;ntourcnt) 

font ~~ vous l'un Jes ~cofeo~curG lc~ plus ~dmi~~s 

Veuillez croire 5 notru ~rofon~ rCs9act. 



Nl\Di\fl;:;: :\\Ji\ fli\RIE COLL. PROFI':~:·SEU;< ,'GfŒCL 

~ous vous so~mas rcconn81ss~n~ Dour ifotrc prompt 

acquiescemont à notre demanda ~o jugJr notre 

tr:w,ül. 

Neus n'avons pas 6t0 surpris ~~r cette spon-

tanCité, cac neus connaissions vosimmens0s 

qualit6s humaines. 

Vb'..lS êtes de ces .::nseigr:ants don c 1", c'Jurs ·::st 

un délice à ne r3.ter. 

;\u cours du s interné que nOUG avons effectué 

dans votf'e servicG, neu:J nvons ,JU é_\Jprécier non 

sc;ulement: 1· ,::::cndue de: vos connaissd1cCS ninsi 

(lUe vos flUa.1it6s pC:dagogiqu.::s, nais égaloI'lcnt 

votr::; conto.ct: -];:cep ,:ioon(:l nV2C lJf, malad(;s, 

votre grnnde mod~stic; votre ,-;';JOl'(~ facile ct 

votro disponFJili té constn.ntc pOUT vos -}tudiants. 

Disponibilite dont nous avons souvent usé ct 

mOrne abusé. En effet, nous ne co~ptons plus les 

fois où vous av,,::: [lrctC: une o~'cilL' ntt<:nti'JE: 

è nos problè~Ls ct nous avez oidG d8ns tOUt8 ln 

l:!8SUrC de vos possE!ili t(s. 

Soyez-en remarci6e. 



rtm/SIEUR :li\f<lADOlJ GUEYE PRO'Ç2SSL:J~\ ,'\GREGE 

Vous QVez cu l'o~lig0ancc d' 

sifgGr 3. notr,::: jury cl;:.: thèse quc vous 

reh~ussaz de vo~ra ~réscncG. 

do 

~OU8 regrectons ~caucoup de n'avoir pas 

2U l'occasion d'effectuer un dans 

votrc oervicc, au cours de notr~ c;cle 

univcrsi to..irc. t.r1 8f:,::"'et r si 2U J;)c-Jmicr 

abord vous pouvez sembler s6vdr~1 lorsqu'on 

vous conmlÎ t mieux. ()n d~couvrc sous les 

qu~lit6s de l'en~cignant. la bUflt6 ct la gG­

n6rosit~ de l'homme. 

Par ai1lturs; vo-::;re rigw:.:ur scL.:.1tifi..quu , 

votre ardeur au ·l;':',:wa.il et votr" ,jiscrGtion 

forcent l'admiration da ceux qui vous ap~rochent. 

notre; 

co travail en t~moignnge de 

r,"-=spcct. 



"Par délibér3tioD, l Faculï.é ~ arrêté que les opinions 

émises d2ns les dissertations qui lui sont présentées, doivent être 

considérées comme propres à leurs au~eurs At qu'elle n'entend leur 

donner aucune approbation ni improbation', 
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Dans l'exercice de sa profession, le médecin se heurte à de 

nombreux problèmes d'ordre pratique auxquels s'ajoutent des difficultés 

nombreuses de l'art médical. 

En effet, le médecin est::cOl'lStàmment sollicité pour un travail 

auquel ni ses goûts, ni ses études ne le préparent; à tel point qu'il se 

demande parfois s'il n'a pas tout simplement remplacé l'écrivain public: 

c'est le problème des certificats médicaux qui prend de plus en plus d'im­

portance avec l'évolution sans cesse croissante des lois sociales. 

C'est pourquoi, ce tavail, traitant des certificats médicaux 

dans notre société sans cesse en mutation, devait être réalisé, pour per­

mettre au médecin d'avoir sous les yeux, des renseignements sur 

- les conditions de rédaction, de délivrance de chaque type 

de certificat et quelques notes pouvant l'éclairer sur les raisons qui ex­

pliquent la requête des patients ; 

- la signification des certificats médicaux , 

- et leur rôle dans notre société. 



- 4 -

A - DEFINITION 

Le mot certifier signifie attester qU'une chose est vraie. 

Un certificat est donc une attestation par écrit, de ce qU'une 

personne sait~ a vu ou entendu. En ce sens, toute personne peut délivrer 

à une autre, un écrit déclarant véridique ce qu'il contient, sous réserve 

de contrôle. 

L'expression certificat médical révèle que le rédacteur de ce 

document n'est pas une personne quelconque. Dans notre sujet, le rédacteur 

est une personne investie par les pouvoirs publics, d'un monopole: celui 

de l'exercice de la médecine. 

Le certificat médical est ainsi donc un document rédigé par un 

médecin destiné à constater et/ou à interpréter un fait d'ordre médical. 

Ce n'est pas forcé(llent un certificat de maladie, car il peut s'agir d'un 

certificat de bonne santé. 

C'est un acte grave de l'activité médicale quotidienne, compte 

tenu des différents rôles que joue ce document : 

1. ROLE JURIDIQUE 

Le droit de délivrer des certificats médicaux est 

un témoignage de la confirulce accordée par la société au médecin parce qu'il 

y constate des faits dont il atteste la réalité et tire des conclusions. 

2.' ROLF; SOCIAL 

Il s'adresse à des tiers 

- ~~des tribunaux 

- à des employeurs 

- à la caisse de sécurité sociale, etc ... 

en vue d'obtenir parfois des avantages 

matériels (congés, indemnités, pensions, 

etc .•. ) . 
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.3 .. ' LA MISE EN CAUSE D'UN TIERS 

Le certificat médical peut mettre en cause des 

tiers, tant au point de vue civil qu'au point de vue pénal. Ainsi, -sa ré-­

daction devra être très prudente. Aussi, le certificat médical va, dans 

certains cas, dépasser le simple colloque entre malade et médecin et inté­

resser des tiers, engager leur responsabilité p6nale (amende et emprisonne­

ment) et leur responsabilité civile (dommage et intérêt), d'où la prudence 

et la vigilance qu'exige sa rédaction. 

B -- LES MODALITES DE REDACTIOrr DU CERT:!:FICAT ;'1EDICAL 

Le certificat médical doit être rédigé clairement et li8i­

blcm€nt ; les ~édecins ont la réputation de mal écrire, et cela est grave 

car le certificat peut être retranscrit par une personne étrangère à la pro­

fession wédicale ; et toute erreur peut lui fa~re perdre son sens et être 

lourde de conséquences. 

L' examen de la p81'sonne demandant le certificat est obligatoire. 

Le certificat comporte plusieurs ~aragraphes 

1.' LE PREAli-!BULE 

lladresse du médecin 

Cett8 condition se trouve réalisée par 

l'emploi de papier à en--tête ou par apposition d'un cache:: humide; cela est 

très important, sinon on ne sait pas qui a délivré le certificat. La quali­

fication ou la spécialité peut avoir de l'importance quand les faits consta­

tés peuvent donner lieu à une expertise ultérieure. 

1.2. L1identité de l'intéress~ 

Il faut préciser : 
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- 1,2 nom 

le prénoo 

la date de naissance 

- la profession et l'adresse 

Le médecin n'est pas légalement tenu de vérifier l'identité du 

demandeur; cependant, l'ordre des médecins attire l'attention du médecin 

sur les possibilités d'imposture en cas de doute, le pnaticien devra être 

prudent et rédig~r le passage du certificat concernant l'identité incertaine 

de son patient en ces termes • Îf'" , . .. ~ ........ .. avoir examiné une perso~ne de 

sexe ..... qui dit se nommer .•...•.... et demeUl~ant à " • .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. • ., .. .. • (or" :J' 

reportant ainsi sur le demandeur la responsabili ·té de ses d-2clarations. 

2.. L'ENONCE DES DIRES DE L'INTERESSE (PATIENT) 

C'est le récit de ce qui lui est arrivé, récit 

rapporté par le malade lui--même ou par son entourage (pour les mineurs et 

déments). Les symptômes qu'il dit éprouver ou avo::'r éprouvés seront trans-

crits en les lui attribuant : ~ ....•.... m déaZc.Y'cj c.volZil' été victime ••.. .'~. 

l'usage du conditionnel; des gillemets dans tout ce qui est récits ou do­

léances doit servir d'averdssement à l'autorité qui lira le médecin: le 

malade reste responsable de ses allégations. 

3. LA DESCRIPTION OB.TECTIVE DES S'lMPTOMES OBSERVES 

les signes subjecti:s seront exposés au condi-

tionnel 

- une description objective avec les moindres 

détails, des léGions anatomiques constatées 

et éventuellei:1cnt le traitement suivi par 

l'intéressé. 

IL ne faut pas oublier de mentionner les résultats 
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- des radiographies ; 

- de l'EEG, de l'ECG 

- des divers examens complémentaires, 

s'ils ont été faits. 

Ces signes cliniques et les résultats des investigations para-­

cliniques donneront au certificat médical son caractère objectif qui engage 

la responsabilité du médecin. 

4. Les conséquences médico-légales 

La rédaction d'un certificat médical n'est pas un 

acte sans conséquences. Ainsi, il doit ê,:re complet, exact, précis. sans 

aucune allégation qui n'a pas été vérifiée par le médecin. 

Cette partie a pour but de fixer la relation de cause à effet 

ou de l'éliminer. Elle a également pour mission, d'apprécier socialement les 

données scientifiques. Les constatations médicales qui ont été faites~ seront 

traduites en valeur d'aptitude (incapacité, solns, dommages divers). 

5. Le motif de demande du certificat médical 

Le motif de demande du certificat doit être mentionné 

afin d'éviter son utilisation à d'autres fins que celles alléguées par le 

malade. 

6. La date 

Elle sera écrite lisiblement et en toutes lettres. 

7. La signature du médecin 

Cette signature doit être légalisée pour les certificats 

destinés 
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- aux autorités judiciaires 

- aux autorités étrangères. 

Cette mesure a le mérite d'authentifier la date du certificat. 

Il ne faut pas omettre de conserver une copie, ce qui évitera de rédiger 

ultérieurement de mémoire, un duplicat qui pourrait contenir des inexacti­

tudes ou des contradictions Jar rapport au document initial. On conseille­

ra à l'intéressé de se faire établir plusieurs photocopies. 

8: LE PAPIER UTILISE 

Selon la loi, tout certificat médical doit être 

rédigé sur un papier timbré. 

Mais les dérogations sont tellement nombreuses que la règle est 

devenue l'exception. Sbnt rédigés sur un papier timbré: 

- 19s certificats destinés à la justice en matière 

civile ; 

- les certificats d'internement. 

Les autres certificats seront rédigés sur un papier ordinaire, 

en mentionnant : ;'pou:r usage admin:ia-::rat1.:[':. 

9.' LES CONDITIONS DE REMISE DU CERTIFICAT 

Il existe 3 possibilités 

9.1. Le certificat doit Stre remis en mains propres 

c'est pourquoi il est capital d'ajouter avant la date ct la signature: 

ificat êtabli à la demande de L'intéressé 

et :remis en mains propres ce jou.'" pOUX' faire val.o'il' ce que de droit 11 ; puis 

faire sigDer l'intér~ssé cette déclaration; mais ceci n'est pas habi-

tuel. 
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Si cette clause de remise en mains propres n'était pas respectée, 

il y aurait violation du secret professionnel. 

En cas d'impossiblité matérielle de remise directe à l'intéressé, 

le certificat pourra lui être adressé par la poste, en recommandé, avec la 

formule suivanta : licertificat ù:.zbti à l::. darnande da ~ 'intéressé et à Lui 

être adre8SE:~ SQue pl'i f(iirmé' ~ 

9.2. Le certificat n'ose pns r~mis en mains propres 

dans quatre cas 

9.2.1. Le certificat concernant un mineur 

C'est l'exemple du certificat de 

naissance , il est remis à son tuteur légal ; 

"~certificat établi et remis à Monsiour ou Madame X, père ou mère 

de l'intéressé, à son nom". 

Ceci es\:; valable pour les enfants; s'il s' d'une mineure de 

18 ans, le certificat lui sera remis en mains propres. 

9.2.2. Le cas des pensions militaires ------------------------------

En cas de décês, l'auto~ité militaire, 

pour permettrs aux ayant-droits de faire valoir leurs droits, réclame un 

certificat établissant qU'il y a une relation de cause à effet entre la mort 

et le motif de la pension (loi de 1919). 

9.2.3. Le cas d'accidents de travail et de maladies 
--------------~-----------------------------

Le certificat peut être directement 

adressé à l~ sécurité sociale. 
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9.2.4. Le cas des certificats d'internement et 

des malades dans le coma 

Le certificat sera remis à la personne 

qui se charge des intérêts matériels et moraux du malade. 

9.3. Par contre, on ne doit pas remettre de certificat 

9.3.1. ~~_~~~_~~_E~~~~~~~_~~_~~~~~~~_~~_e~~_~~ 

§~~~~-~~~-~~~~~!~ 

9.3.2. dans le cas du détenu malade 

L'épouse ou un parent peut consulter 

le médecin traitant du détenu, soutenant qu'il souffre par exemple d'un 

ulcère gastrique ou d'une tuberculose et que la détention nuit à sa santé. 

Le médecin ne doit remettre de certificat 

ni à l'~pouse du détenu, ni a un autre membre de sa 

famille ; 

ni à l'avocat du détenu, ni aux autorités pénitentiaires. 

Le médecin ne peut non plus remettre le certificat médical en 

mains propres au détenu, mais il peut demander qu'un médecin expert l'examine. 

9.3.3. en matière d'assurance-vie 

certaines compagnies d'assurance stipulent 

que la somme inscrite au contrat n'est 

versée à l'ayant-droit que s'il fournit 

un certificat établissant que la mort 

est de cause naturelle. 

Ce certificat peut être rédigé ; 

mais d'autres compagnies réclament un cer­

tificat précisant la cause de la mort. 
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Le médecin doit refuser d'établir un tel certificat, sous peine 

de tomber sous le coup de l'article 378 du code pénal. Et si le survivant 

ne peut pas toucher la prime, il peut porter pl8inte devant les tribunaux 

et obtiendra gain de cause C8r une clause de droit privé ne peut, en aucun 

cas, sous peine de nullité, aller à l'encontre d'un article de code. 

10. Le nombre d'exemplaires 

Il n'y a pas un nombre fixe déterminé à l'avance 

sauf dans quelques rares cas : on remettra au patient les exemplaires qui 

lui reviennent. Dans tous les cas où cela s'avère nécessaire, le praticien 

gardera toujours un exemplaire qu'il classera dans le dossier du patient. 
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III 

==~=============~====~=======~=:=~=== 

MEDICAUX DANS UNE SOCIETE MODERN2 
____ ..... _ .. ___ • ______ • ________ ~ . ____ ~,. _"" ____ .. ~w,· .. _~._ •• "..'" ----------------,.------------------- .,..~ 
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Avec le développement économique ~t social et ses implications 

juridiques, les circonstances de demande des certificats médicaux sont de­

venues très nombreuses et très variées. 

1. Certains certificats sont rendus obligatoires par un 

texte législatif et dans ces cas, le médecin ne peut refuser de les rédiger 

1.1. il Y est obligé, s'il est engagé personnellement 

1.2. il Y est obligé dans certains ce.e-llrévtls j)ar~ibà loi 

(certificat de naissance, de vaccination, 

de décès, etc .•. ) ; 

1.3. il Y est obI en cas de réquisition. 

Le code prévoit que toute personne peut être 

requise par la force publique et particulièrement les médecins. Le médecin 

est obligé d'accepter cette réquisition) il ne peut en aucun cas arguer de 

son incompétence. 

En fait, dans les 

l'abti de cela. 

villes, le médecin généraliste est à 

Mais il faut savoir qu'en cas de réquisition, il doit déférer 

et faire un rapport. 

Il doit déférer, sauf en cas de force majeure 

-s ":.:1;.1: est malade ; 

s'il est requis pour examin0r un malade ou un blessé 

dont il est le médecin-traitant, il y a incompa­

tibilit6 et il ne peut pas déférer à la réquisition. 
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Hormis ces trois cas, le médecin peut toujours refuser d'établir 

un certificat médical mais en réalité, il y a une oblig~tion morale. 

2. Dans la majorité des cas, le certificat médical n'est 

que le reflet des constatations faites au cours d'une consultation. Nous 

disons de lui qu'il est facultatif, par opposition aux précédents qui sont 

rendus obligatoires par un texte législ~tif ou un ordre de l'autorité pu­

blique. Cependant, il entre dans le cadre des obligations professionnelles 

du médecin. 

Ainsi donc, les certificats médicaux peuvent être divisés en deux 

grands groupes : 

les certificats médica~x obligatoires 

les certificats médicaux facultatifs. 

A - LES CERTIFICATS ~;f.iDICAUX OBLIGATOIRES 

1. Leur s:ign J_!~ication 

Ce certificat est obligatoire depuis l'or­

donnance du 2 Novembre 1945, devenue par la suite les articles 155 à 158 

du code de santé publique et combinée à l'article 63 du code civil. 

Il s'agit d'un document qui concrétise la prise en connaissance 

par le médecin d'un examen 

- clinique, 

- radiologique, 

- sérologique 

et dont le but est le dépistage d8 la syphilis, de la tuberculose et éven-
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tuellement d'autres tares ou maladies suscc:ptibles d' êtr'e transmises à la 

descendance. 

Le médecin doit rester muet s~r les constatations faites comme 

sur les résultats des examens pratiqués, sous peinG de violation du secret 

professionnel. Aucun renseignement ne doit être communiqué: 

à la belle-famille, 

au médecin de la belle-famille, 

- au futur conjoint, même si le certificat est établi par 

le médecir:· tral tant commun aux deux intéressés. 

Il doit se borner à attirer l'attention de l'intéressé sur les 

suites pour lui-même, pour son futur conjoint et pour leurs descendants. 

Cependant, dans les cas graves, la loi lui commande de confirmer ses conseils 

par un éCrit dont il conservera un double contre-signé par le demandeur. 

Ce certificat '2St rédigé soit sur un papier à en-tête , soit sur 

un imprimé délivré par les mairies: il est valable pour deux mois. 

Il doit être rormulé de la façon sui va"1te 

'ii.je soussigné: Docteur .. "", déclare av::,ir examiné $ en vue du 

mariage, Monsieur ..•. (ou Mademoiselle .•.. ). 

Avant de délivrer le présent certificat, je déclare avoir pris 

connaissance des examens : 

radiologiques effectués par .... , 

sérologiques effectués par ..•• , 

et avoir fait part à l'intéressé des conclusions que j'ai tirées". 

1.2. Le certificat d'avortement thérapeutique ----------------------------------------

L'avortement thérapeutique ne sera envisagé 

que lorsque les trois conditions suivantes sont réunies: 
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1.2.1. que la vie de la mère soit en danger 

1.2.2. que le risque provienne de l'état de 

grossesse ; 

1.2.3. que l'interruption de la grossesse soit 

susceptiole de lever le risque fatal. 

Ces trois conditions étant réuniGs, une consultation de trois 

médecins est indispensable 

- le médecin-traitant, 

- un gynécologu& accouchGur, 

- un médecin 8xpert auprès du tribunal civil. 

Ils examinent l'intéressé, un protocole et quatre cer-

tificats 

18 protocole consigne les faits constatés et la conclusion, 

sans mentionner le nom de l'intéressée. !L est envoyé au conseil de l'ordre 

des médecins ; ceci, à titre de couv{~rture sr il y a refus de l'avortement 

thérapeutique ; 

- les certificats par les trois médecins. indiquent 

la nécessité de l'avortement, la vie de la mère gravement menacée par la pré­

sence de la grossesse et que l'interruption seule de la grossesse est salva­

trice. 

Ces certificats sont sur des papiers à en-tête, en quatre 

exemplaires 

un pour chacun des trois médecins, 

- un pour l'intéressé. 
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1.3. Le certificat de naissance 

En réalité, il ne s'agit pas pour le mé­

decin, de délivrer à l'intéressé un certificnt. Il s'agit d'une obligation 

légale imposée par les articles 55, 56, 57 du code civil, qui ne concerne 

pas seulement les médecins, mais aussi les sages-femmes, les officiers de 

santé et les autres personnes qui auraient assisté à l'accouchement. 

L'obligation légale est remplie dès que, dans les délais im­

posés (3 jours selon l'article 55), on rapportû à l'officier de l'état civil, 

le fait matériel de la naissance ~t l'on ne peut de ce fait se retrancher 

derrière le secret professionnel et ne pas faire la déclaration. 

La déclaration des enfants morts-nés est obligatoire et obéit 

aux règles précédentes, que l'enfant soit mort-né ou mort entre la naissance 

et la déclaration. 

Il est obligatoire et trouve son fon­

dement dans l'article 169 du code de santé publique. 

L'examen clinique doit être complet, tant pour la nourrice que 

pour les autres personnes vivant sous le même toit (se méfier particuliè­

rement des vieillards). 

L'examen du logement devra,lui aussi,être sérieux: il sera fait 

en pensant aux futures conditions de vie des enfants qui habiteront sous ce 

toit. 

Outre le préambule, ce certificat sera formulé 

IIJe soussigné, Doctour .•..• certifie avoir examiné ce jour. à 
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son domicile, Madame (ou Mademoiselle) X, demeurant à 

devenir nourrice (ou gardienne d'enfant). 

....... j qui désire 

Après examen, je la déclare apte à nourrir (ou à élever) des 

enfants : ni elle, ni les personnes cohabitant avec elle, ne sont apparemment 

atteintes de tuberculose, de syphilis. 

Les examens cliniques, sérologiques s bactériologiques et radio­

logiques ne rêvèlent aucune maladie en évolut;j on-, 

De même, après examen, j'estime son logement salubre 

pourra recevoir en garde, un, deux ou trois enfants (maximum). 

elle 

Eventuellement, je la déclare apte à nourrir un enfant au sein. 

Fait à •..• , le .... 

Signature" • 

Ce certificat est rédi sur un papier â en-tête. 

doit être confié à une nourrice 

Toute personne qui désire placer son enfant 

en nourrice, doit en faire la déclaration dans les 48 heures à la mairie de 

son domicile. Elle devra remettra : 

une déclaration de la nourrice renseigna"lt sur le pla-

cement et l'allaitement de son propre enfant 

un certificat médical constatant que l'enfant qui sera 

placé ,;:'n nourrice, ne p.r,aît atteint d' aucune maladie 

transl7rissible. 

Ce certificat ne comporte aucun examen complémentaire obligatoire. 
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Au moindre douté sur l'état de santé de l'enfant, le médecin aura tout 

intérêt ~ s'entourer de toutes les garanties nécessaires en recourant aux 

examens complémentaires d'usage. 

Ce certificat est obligatoire et est rédigé sur un papier à 

en-tête. 

Il est établi en deux exemplaires 

- un pour l'intéressé, 

- un pour le dossier du médecin. 

Ce certificat doit être établi dans 

les deux jours qui précèdent un départ en groupe dans un centre de vacances 

pour les enfe~ts et parfois les accompagnants. 

Le support peut être une fiche où la formule du certificat est 

pré-imprimée: il suffit de la remplir, après avoir examiné l'enfant, de la 

signer, de la dater et d'y apposer le cachet du médecin. 

1.7. Les certificats de vaccination 

Trois types de certificats de vaccination 

peuvent être individualisés 

- le certificat national de vaccination, 

le certificat international de vaccination, 

- le certificat de contre-indication de vaccination. 

1.7.1. Le] certificat national de vaccination 

Ce certificat sert à attester la pratique 
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d'une vaccination et est le plus souvent destiné, soit à un médecin-scolaire, 

soit à une administration. 

Les vaccinations les plus importantes sont 

- la vaccination antivariolique, 

- la vaccination antidiphtérique, 

- la vaccination antitétanique, 

- la vaccination antipoliomyélitique, 

- la vaccination antituberculeuse, 

- la vaccination antiamarile. 

1.7.2. Le certificat international de vaccination 

Ce certificat est obligatoire pour aller 

d'un pays a un autre; il s'agit d'une formule spéciale délivrée par les 

compagnies aériennes ou maritimes, ou par les centres agréés de vaccination. 

Le conseil national de l'ordre rappelle la rigueur toute parti­

culière qu f il Y a lieu de faire preu'/G dans la rédaction des certificats à 

utilisation internationale. 

Les médecins ne peuvent établir des certificats internationaux 

de vaccination que pourla variole, le choléra. 

Pour la fièvre jaune, seuls les centres agréés de vaccination 

peuvent les délivrer. 

La validité des certificats est variable selon le type de vaccin. 

1. 7.3. Le certificat de 0ontre-indication de -------------------------------------
vaccination 

Ce certificat est obligatoire pour toute 
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personne devant présenter un certificat de vaccination et dott'l'état'de~san~ 

contre-indique celle-ci. Souvent demandé, il ne doit être fait que pour des 

raisons médicales précises. Non seulement, un certificat de contre-indication 

lÎinjustifié peut être assimilé a un faux et puni donc comme tel, mais sa ré­

daction sans motif médical valabl.;::, peut permettre au bénéficiaire du certi­

ficat de se retourner contre le médecin ct de le tr::lîner devant les tribunaux, 

s'il a été infecté par la maladie que la vaccination devait prévenir. 

C'est pourquoi, il est absolument: nécessaire de procéder à un 

examen complet de la personne pour qui sera établi le certificat et d'être 

très strict dans l'application de contre-indications. 

et blessures 

La définition de quelques ex­

pressions s'avère nécessaire, car revenant très souvent dans les certificats 

médicaux, en particulier dans les c~rtificats médicaux pour coups et blessures 

et dans les certificats médicaux concernant 108 maladies professionnelles et 

les accidents de travail. 

Le médGcin doit connaître avec précision le sens et les limites 

de ces expressions pour ne pas comm0ttre d'&rrours dans leur interprétation 

et dans l'établissement des certificats sous peine de nuire a l'une des par-

ties concernées. Ces expressions sont : 

1.8.1.1. l'incapacité totale temporaire ------------------------------

Il s'agit d'un laps de temps 

pendant lequel toute activité, tout travail 

(professionnel, familial ou scolaire) n'est pas 

possible. 3ien souvent, cette,période débute le 
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jour de l'accident et se termine lors de la 

reprise du travail, à temps partiel ou à 

temps complGt. 

1.8.1.2. l'incapacité temporaire _ .. _---------------------

partielle ---------

C'est une période pendant 

laquelle le travail peut être effectué, mais 

de façon partielle, soit par exemple à 2~, 50 

ou 75% de la capacité totale. Il s'agit d'une 

période transitoire de réadaptation au travail, 

comprise habituellement entre l'incapacité to­

tale permanente et l'incapacité permanente 

partielle. 

1.8.1.3. la consolidation 

Elle est obtenue le jour où 

le médecin estime qua les séquelles qui per­

sistent après un accident ou une maladie, ne 

sont plus susceptibles d'être améliorées par 

des traitements médicaux. L'état de santé du 

patient est stabilisé : il est consolidé. La 

date de consolidation donne la date de la fin 

de l'incapacité temporaire totale ou partielle 

et donne la date du début de l'incapacité per­

manente partielle (ou parfois totale). 

La date de consolidation diffère de celle 

de la reprise du travail. Parfois, ces deux 

dates coïncident mais elles restent cependant 

indépendantes l'une de l'autre (reprise du tra­

'lail à temps partiel, reprise du travail avec 

soins, donc sans consolidation, etc •.. ). 
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Il faut savoir également que l'on peut 

être amené à consolider un patient avec des 

soins d'er:tretien : ceux-ci ont pour but de 

prévenir une aggravation des séquelles, mais 

cela doit être mentionné dans le certificat 

oe consolidation (pour la sécurité sociale). 

partielle 

Ella représente les séquelles 

persistantes après consolidation. ELle est 

évaluée différemment en droit commun (respon­

sabilité civile), en assurance contractuelle 

et en accidents de travail ou maladies pro­

fessionnelles. 

La période d'incapacité permanente par­

tielle commenCG le lendemain du jour de la 

consolidation. 

C'est le jour où le médecin 

constate le retour à l'état antérieur, celui 

qui existait avant l'accident ou la maladie. 

Parfois, c'est la restitution !lad integrum" 

l'état de santé du patient est redevenu ce 

qu'il était avant l'accident ou la maladie 

il ne reste aucune Ile de celui-ci ou de 

celle-ci. 

Parfois, c'est simplement le retour à un 

étGlt antérieur, celui-ci étant déjà porteur de 

séquelles d'un autre accident ou d'une autre 
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maladie. Il existait une incapacité perma­

nente partielle, mais il n'y a pas eu d'aggra­

vation de cello-ci. Dans le cas contraire, il 

faudrait faire une nouvelle consolidation avec 

unE; nouvlele évalUé'ltion de l' incapaci té per­

manente partielle. 

1.8.2. Le certificat médical initial de constatati~ns 

de préférence tapé à la machine 

Il est rédigé sur un papier à en-tête, 

trois exemplaires sont ainsi exigés : 

- deux pour la victime, 

- un pour le dossier du médecin. 

Ce certificat est trè:::; important et obligatoire car il constitue 

la pièce maîtresse du dossier de demande de réparation du dommage subi pour 

permettre d'indemniser plus tard la victime. 

C'est sur lui que les parties opposées s'appuyeront pour étayer 

leurs prét8ntions, et les magistrats auront souvent à en prendre connaissance. 

Suivant la nature des constatations mêdicales et des suites qui 

en découlent, l'auteur des lésions comparaîtra devant différents tribunaux 

et les peines encourues seront différentes suivant les juridictions. 

Outre le préambulo, l'heure et le lieu de l'examen seront men­

tionnés sur le certificat. Les lésions seront décrites minutieusement, en 

termes lisibles, car ce certificat n'est pas destiné à un confrère mais au 

maire ou au juge. L'attein~8 ou non d'éléments voisins importants sera signa­

lée et au besoin, il faut s'aider de clichés radiologiques. 

L'existence de cicatrices anciennes doit être mentionnée pour 

éviter une imputabilité abusive: au traumatisme. 
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La durée de l'incapacité totale temporaire doit être évaluée avec 

rigueur car étant une étape fondamentale dans la rédaction de ce certificat 

elle constitue un repère clé en droit commun. Et, il vaudrait mieux,dans ce 

certificat, limiter cette incapacité à trois mois, quitte à faire ultérieu­

rement une prolongation. 

La formule classique l'certificat rédigé à la demande de L'in-

téressé ~ remis en mains propreB j d toutes fins Légales", marque la fin du 

certificat; en général, on doit ajouter: ,'en cas de poursuites judiciaires, 

faire timbrer ~e présent certificat if. 

blessé 

La remise du certificat initial doit être systématique à tout 

sa rédaction doit être précoce, si possible le jour de l'accident. 

1.8.3. Le certificat médical de consolidation 

Il est établi à la demande de, 1~-.;'{~o:t1me 

et rédigé en trois exemplaires sur des papiers à en-tête : 

- douX pour le demandeur, 

- un pour le dossier du médecin. 

Ce certificat est la pièce médicale finale d'un dossier ouvert 

pour coups et blessures. Son absence peut nuire à la victime, de même qu'un 

certificat vague ou incomplet. 

Outre le préambule classique, l'heure et le lieu de l'examen 

doivent 8tre précisés. Puis la formule suivante sera adoptée : /là la suite 

de cet accident (ou de cette agr8ss1:onJ> ,il (ou e!le) a p!'ésenté : 

- décrire d'après les documents qu'on a en sa possession 

ou fournis par la victime, les lésions causées par l'accident ou l'agression, 

en précisant les auteurs et les dates des différents certificats, les comptes 

rendus opératoires, radiographiques et des autres examens importants. Il faut 
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faire un résumé de l'évolution des blessures et noter la date de reprise 

effective du travail, à temps partiel puis à temps complet; 

séquelles 

- noter les doléances actuelles de la victime ; 

- examiner la victime et décrire minutieusement les 

- conclure en précisant 

· les dates de reprise du travail à temps partiel 

et à temps complet, 

la date de consolidation, 

les risques éventuels d'aggravation à l'avenir, 

• le taux d'incapacité permanente partielle, 

• le quantum doloris (importance de la douleur) 

et l~ préjudice esthétique 

- signer et tamponner li , 

1.9. Les certificats médicaux d'accidents de travail 

1.S.1. Le certificat médical initial 

Son établissement est une formalité adminis­

trative obligatoire pour le médecin, et le refuser serait illégal. Il doit 

être toujours délivré au blessé, même s'il n'y a pas arrêt de travail. Ce 

certificat est généralement établi en double exemplaire sur des carnets à 

souches fournis par les caisses de sécurité sociale. 

Chaque certificat indique 

- l'état de la victime qui doit être décrit selon les faits 

constatés sans prendre position surla matérialité de l'accident 

- les conséquences de l'accident ou les suites éventuelles 

- la durée de l'arrêt de travail et l'éventualité de sé­

quelles ultérieures. 
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Un exemplaire est expédié à la caisse de sécurité sociale, le 

secret professionnel ne jouant pas vis-à-vis de l'administration. Ce cer­

tificat que la loi de 1898 oblige à joindre à la déclaration d'accident de 

travail, est destiné à vérifier la réalité et le degré de blessure d'un ou­

vrier pour lui accorder une réparation pécunilm.:i:re. 

Dans ce certificRt, la difficultb réside dans l'évaluation du 

pronostic lointain (suites et séquelles éventuelles) ; le prèblème est 

d'autant plus important qu'on i.gnore les tares et les maladies antérieures 

du blessé qui doit bénéficier des soins et à qui on doit délivrer un certi­

ficat initial. Cette obligation d'estimer à l'avance quelle sera la duréG 

de la maladie et comment elle va se terminer, constitue la principale diffi­

culté et nous dirons avec MAUCLAIRE que : "nous ne sommes pas cha:rgés de 

prédire l iCl.1~'enir mais nouS ne pouvons prédire que des probabilités ". 

Le pronostic sera donc estimé dans des termes réservés : on 

évitera d'affirmer qu'un blessé guérira certainement; on n'affirmera pas 

non plus devant des lésions impressionnantes et multiples que la mort est 

certaine. 

Pour les suites et l'estimation dG leur durée, le médecin doit 

également être prùdent : on ne se basera pas sur la durée théorique d1une 

affection pour estimer le délai de guérison chez un malade ; on se conten­

tera de conclure sous un", forme dubitative: 'lit est probable que l'incapa­

cité résultant de cette blessure soit r;err.porail"e et qu'il sera possible d Fen 

connattre le ré8ulta.t définitif dans un mois sauf complication::;ff. 

D'autres recommandati0ns abondent dans le même sens: lorsque 

les médecins ne croient pas pouvoir formuler un pronostic certain sur les 

résultats ultérieurs du traumatisme, ils devront terminer leurs certificats 

par la formule suivante flJe sou3sign';,~ D,)eteur ..... » déclare qu'en l- 'état 

actuel, il est impossible de p.ronost:iquer les suites probables de l'accident, 

ni d/indiquer l'époque à laquelle il sera possible d'en connattre le résultat 

définit1:f'·. 



- 28 -, 

Un autre aspect du certificat médical initial concerne l'état 

antérieur du patient qui peut rendre sa rédaction difficile. BROUARDEL, 

dans ce qui suit, pose les contours de ces difficultés évantuelles : !liL 

peut arriver qu layant antérieu:t'ei'!1ent traité te maLade~ Le médecin Le Con­

naisse cornme un aZcoolique 3 un tubercuLeLlX j des cil'constances à cause des­

queUes il faudra, pou .. '" La guéx'ison, un temps supérieur à celui nOl'maLement 

nécessaire ti
, Dans ce cas. le médecin se trouve placé dans une situation 

difficile, car il doit observer les règles du secret médical sous peine de 

voir sa responsabilité engagée en vertu de l'article:: 378 du code pénal. 

Toujours selon BROUARDEL, le médecin doit observer le silence 

en ce qui concerne les affections antérieurement connues , il estime par 

ailleurs que 1;1,e pl'aticien qui délivre 7,e ceY'tificat est en réaLité un ex-

pert et c'est z..:1'!e vépitaf/Le expertise C[I/. 1iZ, rle;;:['ait faire pour T'épondre à 

Zlesprit de 'La Loi'. Cependant, l'expertise et le silence sont inconciliables _, 

et cette contradiction peut se résoudre en considérant les deux situations 

qui peuvent se présenter : 

- lorsque le blessé est inconnu du médecin et que celui-ci 

dans son examen, suspecte une tare qu'il ~onfirme par des examens paracli­

niques, il peut mentionner ce fait dans le ccrt:ificat et il n'y pas violation 

du secret médical 

- lorsque l~ blessé es~ un client habituel du médecin, il 

est préférable pour une expertise digne de ce nom, do conseiller au blessé 

de s'adresser à un confrère qui délivr8ra le certificat en toute indépen­

dance. 

En ce qui concerne l'état d'ivresse, les tribunaux jugent que 

cet état du travailleur au cours du travail, constitue une faute inexcusable 

qui. d'après la loi de 1898 (article 20), permet aux juges de diminuer l'indem­

nité pécuni~ire ; mais il ne revient pas au médecin de la déclarer dans son 

certificat et encore moins de le communiquer officieusl3ment au patron de 

l'ouvrier ou à son assureur. Il faut se retrancher derrière le secret pro­

fessionnel pour ne pas charge~ son molade. 
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1.9.2. ~~_~~~~~!~~~~_~~~~~~~_~~_E~~~~~~~!~~~ 

~~_~~E~~_~!~~~_~~_~~~~~ 

L'état du blessé n'est pas encore sta­

il nécessite alors une prolongation de repos et/ou de soins. 

Si des élé~ents pathologiqu8s nouvoaux apparaissent en cours 

d'évolution, il est de la plus haute importance d2 les consigner au fur et 

à mesure de leur surve~ue, sinon le blessé risquerait de les voir rejeter au 

mome~t de l'évaluation des séquelles pour l'8tablissement de la rent~. 

L'adresse du certificat est généralement imprimée au verso du 

certificat et le plus souvent, il est adressé à la caisse primaire de la 

sécurité sociale ou aux autres organismes couvrant le risque d'accident de 

travail. 

Ce certificat permet au blessé de continuer à bénéficier des 

avantages prévus par la législation sur les accidents de travail. 

Il est rédi~~ ~n trois exemplaires sur des imprimés délivrés par 

les caisses de sécurité sociale : 

- un pour le blessé, 

- un pour la caisse de sécurité sociale, 

- un pour le dossier du médecin. 

1.9.3. Le certificat médical de reprise du travail 
----~--------------------------------------

Cc document permet la reprise du travail, 

tout en continuant à bénéficier des soins gratuits. Cette reprise du travail 

peut se faire : 

- soit à mi-temps èt le travail, dans ce cas, peut avoir un 

effet thérapeutique ; 

soit a complet. 
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Cu certificat ne doit pas être confondu avec le certificat final 

descriptif qui établit la fin des soins, bien qu'ils soient, l'un et l'autre, 

rédigés sur le même support. 

Si la reprise du travail a lieu avant la fin des soins, l'état de 

la victime sera décrit, la date de reprise du travail et la durée probable 

des soins seront indiquées; il n'y a rien a marquer dans les cases "guérison" 

ou "consolidation". Il est même recommandé de les barrer. 

Si la prolongation des soins est nécessaire et dépasse la durée 

envisagée sur le certificat de reprise. un nouveau certificat de prolongation 

de soins sera fai t; avec l'indication : Na pep:"'is son travai"l "le •. ' •. "o' 

Si la reprise du travail a lieu au moment de la fin des soins, 

l'indication de reprise du travail sera notée sur le certificat final des­

criptif, en indiquant s'il y a une guérison ou une consolidation. 

Cc certificat est délivré en trois ~xcmplaires 

- un pour le blessé, 

- un ~our la caisse de sécurité sociale, 

- un pow' le dossier du médecin. 

1.9.4. Le certificat final d~scriptif ------------------------------

Il s' de définir les conséquences 

de l'accident. Eou: établir le certificat final descriptif qui signe la gué­

rison ou la consolidation, il faut que : 

- la reprise du tnavail soit possible (qu'elle ait déjà eu 

lieu ou qu'on l'envisage le lendemain de la guérison ou de la consolidation). 

Si la reprise du travail est impossible définitivement, il faudra faire une 

consolidation avec incapacité permanento totale; 

les lésions n'évoluent plus qu'insensiblement 
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- les soins soient terminés: c'est le critère le plus utile 

en pratiqu8, car généralement les soins dur~nt plus longtemps que l'arrêt 

de travail; on déclare alors le malade guéri, si aucune séquelle ne persiste 

et s'il y a retour à son état antérieur de santé avant l'accident, ou conso­

lidé, si des séquelles existent et se sont stabilisées et qu'aucun traitement 

ne les améliore nettement. 

CepE:ndant, trois questions méritent d'être posées / 

1.9.4.1. et €i des soins prolongés se révèlent 

nécessaires ? 

Si cds soins doivent entraîner une amé­

lioration de l'état de santé du blessé, il faudra faire des prolongations de 

soins (sur certificat final descriptif) jusqu'à la stabilisation des lésions 

après laquelle l'on fera un certificat de consolidation. 

1.9.4.2. et si les séquelles n'entraînent pas 

d'inca~acité partielle? 

C'est un cas très fréquent. On peut 

soit considérer le blessé comme guéri, ou dans le doute, le déclarer conso-

lidé. Dans ce cas, l'incapacité perma,'1ente partielle sera à zéro. 

Si les soins sont destinés à prévenir une aggravation, on peut 

admettre leur opportunité même après la consolidation. Il s'agira de soins 

préventifs d'aggravation ou d'entretien et il est nécessaire d'indiquer leur 

utilité sur le certificat fioé1l descriptif en meme que la date de con-

solidation (soins prévus par la circulaire n° 209 53}. 

1.9.4.3. et si un arrêt de· travail s'avère né­

cessaire après la fin des soins ? 

- Si CGt arrêt doit être définitif, il 

y aura consolidation avec incapacité partielle 
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(ou totale) définitive. Ce sera au médecin­

conseil, au moment de l'établissement du taux 

de l'incapacité permanente partielle, de tenir 

compte des possibilités professionnelles res­

tantes, s'il y en a. 

- Si cet arrêt n'est Que temporaire, le 

blessé n'est pas consolidé. Le repos, même 

en l'absence de soins, peut avoir un effet 

thérapeutique ct entraîner une amélioration 

de l'état de santé. Le certificat final des­

criptif sera alors différé jusqu'à la fin du 

repos et quand les lésions seront stabilisées. 

Le certificat final descriptif, généralement adressé à la caisse 

de sécurité sociale ou aux organismes couvrant le risque d'accident de tra­

vail, est rédigé en trois eX8mplaires 

- un pour le blessé, 

- un pour la caisse de sécurité sociale, 

- un pou: le dossier du médecin. 

Il présente des avantages 

- en cas de guérison, l'accident est considéré comme terminé 

mais si un fait nouveau médical survient, on peut toujours demander un cer­

tificat de rechute, même après guérison ; 

- en cas de consolidation, le taux d'incapacité permanente 

partielle seril apprécjé par le médecin-conseil et non par un expert et une 

rente sera accondée à la victime. Si le taux d'incapacité permanente partielle 

est supéri0ur à 60%, le blessé aut'adroit définitivement au remboursement 

intégral des frais, pour lùi et sa famille, en cas de maladie. Les taux d'in­

capacité permanente partielle inférieurs à 50% sont divisés par deux pour leur 

règlement ; et pour l<~s taux dépassant 50%, la partie dépassant les 50% est 

multipliée par l,S, les 50% restants, divisés par deux. 
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1.9.5. La certificat m~dical de rechute 

Pour qu'il y ait rechute, il faot 

- qu'il y ait eu un accident de 

travail accepté par la caisse de sé­

curité sociale 

qu'il y ait eu une guérison 

ou une consolidation ; 

- qu'un fait pathologique nouveau 

intervienne, motivant la prestation de 

soins ou un arrôt de travail. 

Si la rechute est acceptée, IG déroulement de l'établissement 

du certificat sera le même que celii de l'accident initial. Cependant, à la 

fin, il existe une particularité 

- cu l'état· .je la victime est revenu au même point 

qu'avant la rechute : il y a alOl:'s gti{~ri5Qn ; 

- ou l'état de la victim0 s'est aggravé et la rechute 
-

s'est consolidée: une nouvelle demande d'inc~p~cité permanente partielle 

et une réévaluation du taux de la rente sont a10rs nécessaires. 

Ce certificat, comme les précédents, est adressé à la caisse de 

sécurité sociale eu aux organismes couvrant 10 risque d'accident de trevail. 

il est également rédigé en trois exemplaires : 

- un pour le blessé; 

- un pour la caisse de ::;écurité sociale, 

- un pour le dossier du médecin. 

1.9.6. L>J certificat médical d'aggravation ------------------- ... ---------------

Il nécessite une réévaluation du taux de 
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l'incapacité permanente et peut être délivré dans deux circons-

tances : 

- soit à l'issue d'une rechute, si le médecin estime que 

l'état de son patient s'es-:: aggravé par rapport à celui qui existait avant 

cette rechute 

- soit, sans qu'il y ait reehute, mais parce que le médecin 

estime que des séquelles sc~t apparues ou se sont aggravées et que celles-ci 

seraient en rapport avec un accident de travail antérieurement guéri ou con­

solidé. 

L'avantage de ce certificat est que le médecin-conseil va pro­

céder à une réévaluation du taux de la rente. 

Pour l'ensemble de ces cer~ificats d'accidents de travail, un 

point important mérite d'être soul : seul le médecin est chargé léga-

lement de les expédier ~ l~urs destinataires sauf si le certificat est rédigé 

sur un papier à en-tête et dans ce cas; le blessé peut aussi le faire. 

une mère dont l'état de santé de son fils 

L'enfant en bas a besoin de soins mater-

nels, en raison d'une affection transitoire. Il n'y a pas dl Hmi te pres-

crit par la loi mais le bon sens devra y pourvoir. De même, la durée maximale 

de l'arrêt de travai ln! est pas prévue: mais en ~~ègle, on retiendra la durée 

classique d'évolution des maladies infantiles pour fixer la durée de llarrât 

du travail. 

Ce certificat est généràlement expédié p8r la mère de l'enfant 

à la caisse de sécurité sociale et à l'employeur de la mère. 

La mère touche des indemnités journalières si elle est salariée, 

au moment oü son enfant tombe malade. 
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Ce certificat est ~êdigê sur un papier a en-tête en trois 

- un pour la caisse de sécurité sociale, 

un pour l'employeur, 

un pour le dossier du médecin. 

1.11. Les certificats médicaux concernant les 

La loi prévoit pour ces maladies, une déclaration 

obligatoire pour le médecin appelé à les constater. On distingue : 

1.11.1. Le certificat médical initial 

Le médecin, sur la demande de son pa­

tient, consigne la symptomatologie alléguée, les signes cliniques constatés. 

Si l'affection ne lui semble pas imputable aux conditions de travail, il peut 

suggérer un doute mais ne peut refuser d'étatlL~ le certificat, du moment 

qu'il prodigue ses soins au malade. 

Sur les données fournies par le médecin sous forme de déclara-­

tion ou de certificat médical, l'inspecteur du travail pourra s'atteler à la 

réparation et à la prévention de cette maladie. 

Le médecin établit quatre certificats initiaux 

- deux sont joints 2 la décla:cation que le malade est tenu 

de faire dans les quinze jours qui suivent son arrêt de travail ; 

- le troisième est conservé par le malade 

- le quatri~me dans le dossier du médecin. 
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Ce certificat doit être adressé à la caisse de sécurité sociale 

dont dépend le malade; par l'intéressé l~i-même. Et une fois le caractère 

professionnel de la maladie établi, le malade doit bénéficier de certains 

avantages matériels et professionnels : des soins gratuits, une prestation 

en esp~ce, un reclassement professionnel. 

de repos et/ou de soins 
__ ~..-. .. __ , __ .... __ ~~_,~ ... ~~J h ~ __ ~ __ _ 

Suivant l'état de santé du-malade. la 

prolongation du rep03 et/ou de~ 30in8 peut §tre nécessaire. Sur le certificat. 

il ne faudra pas oublier d'indiquer la survenue éventuelle de faits nouveaux 

qui peuvent s'inscrire dans 1; histoire de la f",aladie. ne pas les indiquel~ au 

fur et a mesure de leur apparition; entraînerait; le risque qu 1 ils ne soient 

pas acceptés au moment de la consolidation et de 1 1 évaluation du montant de 

la rente. 

Ce certificat est gé~éralement rédigé sur dès imprimés prévus â 

cet effet et est établi en qua"tre exemplaires : 

trois pour le malade, 

- un pour le dossier du médecin. 

Comme le précédent et à l'invers2 des accidents de travail, ce 

certificat est expédié par le malade (le malade expédie deux certificats 

et garde le troisième) à la caisse de sécurité sociale dont il dépend. 

1.11.3. Le certificat final descriptif ---....... _-~--~--~-- -- .. ----- "' ... ~----~----

Comme pour les accidents de travail, le 

médecin slattachera à décrire dans le certificat, les différents élêments 

séque11aires, le plus clairement possible : 

- si, les soins; l'éta~ du malade revient à l'état 

connu avant sa maladie, il y a guérison 
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- si, après les soins il persiste des séquelles non amé­

liorables par la thérapeutique, il y a con~olid2tion ; 

- si les soins sont nécessaires pour éviter, après conso­

lidation, une aggravation des séquelles, il est possible de lui en donner 

il faudrait noter sur le certificat final descriptif que des soins dits 

d'entretien sont nécessaires et en préciser li:, durée (circulaire nO 209-83) 

- si le malade consolidé a ou va reprendre son tra-

vail avec des séquelles et une diminution de sa capacité de gain, il fau­

drait qu'il le déclare pour que le taux de l'incapacité permanente partielle 

soit pris en compte. 

Qu'il Y ait guérison ou consolida'cio:1$ tout élément nouveau 

apparaissant ultérieurement, entraîne l'obligation de la réouverture du 

dossier soit pour une rechute, soit pour une aggravation. 

Quatre exemplaires doivent être rédigés 

trois à remettre au malade, 

- un pour le dossier du médecin. 

1.11.4. Le certificat de rechute 

Ou l'affection du malade avait anté-

rieurement été reconnue comme une maladie profeSSionnelle, ou dans certains 

cas, le caractère professionnel n'a pas été reconnu mais l'élément nouveau 

qui motive la rechute, peue; faire changer de point de vue la caisse et faire 

reconnaître la maladie comme une maladie professionnelle. 

Le malade, dans le premier cas, avait été déclaré guéri ou con-

solidé. 

Les éventuelles prolongations de soins et/ou de repos, ainsi que 

le certificat final descriptif, obéissent aux mêmes règles que pour la dé-



claration initiale de maladies professionnelles, sauf s'il y a aggravation. 

Le nombre d'exemplaires et l'adresse a laquelle est établi le 

certificat) sont les mêmes que précédemment. 

Le caractère professionnel de l'affec­

tion a été reconnu; parfois, il peut en être 

autrement: ce sera l'élément constitutif de 

l'aggravation qui va entraîne:c la reconnaissance 

du caractêre professionnel de la maladie. 

- Il Y a eu guérison ou consolidation. 

Des séquelles nouvelles sont apparues 

soit au décours d'une rechute ayant entraîné 

des ~oins et/ou du repos soit sans rechute. 

Ce certificat va entratner l'obligation pour la caisse de faire 

procéder par son médecin-conseil, à une 0valuation ou à une réévaluation du 

taux de l'incapacité permanente partielle. 

Il est rédigé en quatre exe~plaires et permet de 

- reconnaitre en maladiG professionnella ,une maladie 

dont l'origine professionnelle nia~ait pas été reconnue auparavant j 

réévaluer le taux de la ren-:::e s'il existe une dégradation 

de l'état de santé du malade. 

1.11.6. Lee maladies professionnelles reconnues --_._-------_..-_---------------_._----------

496 du code de sécurité sociale 

Toute affection liée aux conditions 
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de travail, n'est pas nécessairement reconnue comme une maladie profession­

nelle. IL existe une liste de maladies (dite liste de 58 maladies) ayant 

Hun caractère professionnel dont la déclaration est obligatoire pour tout 

docteur en médecine qui peut en avoir connaissance:: (décret du 3 août 1963). 

En dehors de cette liste, seule une loi peut donner catte qualité à une ma­

ladie. 

Et pour ne pas laisser incomplète notre étude sur les certifi­

cats médicaux concernant les maladies professionnelles, nous dressons dans 

ce qui suit, sous forme de ~ableaux. la liste de ces maladies reconnues par 

la loi, conformément à l'article 496 du code de sécurité sociale. 



N° 1 

Le; 3aturtJliS~G:'Pt>~fl:'!'!5-

onn~l ou m~ladies 

ci1usér;:s par le plomb 

ct ses d[rivés 

N('> 2 

L'hydrargyrisme pro­

f~ssionncl ou maladies 

causées par le morcure 

(d:, ses composés 

- 40 .. 

'.tableau' 1 

N° 3 

L'intoxication pro­

fessionneJle par le 

tétrachloréthanû 

N° 4 

Le beliltolisme 

professionnel 

N° 5 

V: phosphorisme 

professionnel 

--------------------------------------------------------------- -----------------
ri 0 6 N° 7 

, Les affections causées Le tétanos profcssion-

, pM' les rayon:s X 

HO 11 

L'intoxication pro-

1 f~ssionnelle par 10 

t0trachlorure de 

carbone 

N° 16 

nel 

fI" 12 

Les affections causêes 

par les dérivés halo­

gênés 

N° 17 

Les affections causées Les dermatoses causées 

par les goudrons de 

, houille et les huiles 

anthracéniques 

par l'action du sesqui­

sulfure de phosphore 

f'l0 B NU 9 

Les [!ffecU one; caus8es Les d€rmator;t"J~:; cnu·· 

pur les ci~entq (olu- . sées par l'action 

mitlt;-·silicatcs de cal- des C'hloronaphta-

cium) lènes 

N' ]:3 

L'intoxication pro­

fessionnelle par les 

d6rivês ni1rês des 

carbures benzéniques 

N° 18 

Le charbon profes­

sionnel 

Ne 14 

L'intoxication pro­

fessionnelle pur le 

dinitroph6nol, ses 

homologues et leurs 

sels 

N° 19 

Les leptospiroses 

professionnelles 

N° 10 

Les ulcérations cau-

sées par l'acide 

chromique ct les 

chronettes 

N" 1') 

Maladies profcs-

8ionn01105 provoqu6c3 , 

par los amines aro-

matiques 

N° 20 

Les maladies causœa 

par l'arsenic et ses 

composés oxygénés et 

sulfurés 
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lalJlc~u -1 
t::. 

.--.•. _---------

fP 21 N° 22 I;~ 23 N° 24 ra 25 

L'intoxication pro- l...:; aul.fc .. c:)rbonü;~:1,-, Li.: nysté-lgraus profcs- Les ~ruc .Jlloscs LG Eilico2c ~:o-

f..:ssionncllc p8.r l' 1(;· professionn",l sionnel profcssionn~llcs fcssicClnl:llr; 

iJ.rséni-J 

'--'_'_-------_. ._-----_ .•. _--_ .. _-------- ,--------

r-r. ~ " 
" ' {.r~ \.) N° 27 i;O: 20 

L'intoxic,:ttior. pl·O·· L; in t.QXicDtion ;J',e L..: L '':lllkylos,:omosc )ro-· 

~cssionnello ~0r lu c'.lIOl.'urc (;,~ fcssionnr..;.l10 

, bromure de m~thylo 

-._-----~-

Pli> 31 :1' J2 (j 1"")1'") 
,:)J 

Les m,'11~~di\~s ~)rofcs,,· Lus 10sions irri~~tivcs; L, bôryolos" 

sionnclles occul,ircs ct cutnn~us siono-.:;11" 

! 9~r la s tOPlycinc ~~ovoqu0cs p8.r le fluo-

'2t ses sels l"'.lr~ double de [',luci-

niur:! ct de sodiun 
-----------

il" 36 nO 37 

Les dermatoses profes··- Les dorm~toscs profos­

sionnelles cnusées p~.: 3ioonoll08 cons0cutivos 

los oxydes ct los 

$016 de nickel 

2. l'emploi C;G lubri·­

fümts 

38 

Les mnlndics profcs-

sionnclle6 cn2~ndr6os 

par '. le 'chloppromazine 

;-----_._---

N) ~:S ': 0 J{) 

L\JS les:!. ms "Jrovc-- L'nsbus .~B~ prc-

quéas pn.' d2S~~~- ."~ssionn,-,llc; 

v~~u'{ :.:;ff~c:,u',s cJCll'lf3 

d;,;s rlili.ju.' cu J.:: 

pression ost ;:11);,·-

rioure à 1~ )~(ssion 

atrnosp-l(;;.', que 
-------- -. -- -----------_._----------

:"t:' 3:: : n 3: 
L' jn~;oxic":-:;i.on )1"0-- Le5 nff;,:;c'i::iodé:; ost0o-

fcssionnallc pq~ le nrticulr:.I'cS 

thlophospl1 cc c~::; sionncllcs Cé'US&CS 

diéthyl ct 0é.lr Il cr.) loi (1.(; m(;r~ 

trnph6n:/lc ,:Qf':UX :?ncum0tiCiu0~ 

---------- ----, .. _-----

HO 3;J ,.jQ 

Les [;1i:iL1c1L,s Los cffoc~ions pro-

8ionnol10 3 -:-:lf::cndl';:CS: fessionn.:.::118s dues 

par le b i :);~yck de eux bncillcs tuhcrcu-

mang,'l!l ~sc 
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TAbloau 3 

--------- •. - -- -_.- ._---_.~--------------------

;'1 0 ln 
1 Les maladies profus 

slonnclles 

, par 1", pC:nici1lin~, 

c:t ses s:;ls 

il" 42 

~~8 8ff~c~ions provo-

p~r l cs !Jrll.i t[; 

r' ~"3 

Les u1cC:r:' ~lOl1S C~1U·· 

s6cs par l:~ction d2 

l'alJéhydc 

ct sus polym;~us 

;., 0 :t4 ~,!o 4.5 

Ln sidé::~osc ,'1"0" Les tes vir~18s 

[05810nnc11'-.. profcss!onncllLs 

----. ,_._----------- -_._ .. ,--------.----------
- f C' /1 F;' 
;.- ""-t ':..) ü 47 . l 4C :J c l~S 50 

i Les durn".,Jr(}··, Les :nn1,dies Les troubL's Les nffuct':'ons)ro-· L0S ~ffcc~ionc prc-

i i'css1onne:1lcs ù' o;'i- -:. s:i.onoc:110s provoclu(;CS ncurotiquc.c:; VOqUl:CS ;)."",' le.;:; vO('U.=::;~ :)n.r L:. pt:'!t:.)'l··: 

ginc: nn':'ï1,:ü0 1) L.s bois <..;;~ociquc:.·, sionncl~ c U~~S p~r ~.r.lin~~:·, al viCjlh':'S 

h;s tr'1v::u:: c)c mou1clgc; c t C\eyclü,u~,r; 

ct pOL.SS'1;::C 

-~. ------ __ ~ ______ ._. _________ ._ l 

'1" 51 ria S2 :) 53 j; 0 ~~I.!~ 
" 

1 C 5:-) 

Les n:-ll,c'ics ;))'0[<..;3-- L~~ ,ffcctions cons~ Les affcc~ions pro- L0~ nff~c.ions pro-

8iono(;1105 ~rovoqu6cs cu.~vcs nux op~r~tions fussionncllc3 (uc~ 
L':l polio~1y,:li :~G 

fossiOltllClh:G clu~s 

pnr l cs :<~s i 0\.'" de DU s~tion du nux rick:.::tt·~j~€S au~: C1ii1l,JC'S 

xydiqU0S ct leurs c;llOi'ur~ (}C vinyL:. 

cons ti ~u'~n ts 

---_._--_._._-_._---_. ----_.-

,;0 57 fJ :)0 
~ '- :;'J 

L" rQgc profession--· L; 11Yi.;ror:li1 du Genou Les Qffec-;::;:.Œ1S pro·-
nelle fcssionnallas provo-

quêcs pnr le travail à 

hnute tC;~liJ.~:,~ature 
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1.12. Le certificat dlinterne~ent 

Ce certificat b'cuve son fondement dans une 

loi de 1838 portant sur les aliénés. L'internement des malades mentaux est 

soumis à deux types de règlement ~ 

- le placement volontaire demandé par le malade (auto­

placement) ou le plus souvent par son entourage . 

- le placement d'offi6e ordonné par l'autorité civile. 

Il nécessi te '\:;rois pièces exigées par 

la loi (article 8 de la loi de 1838 sur les alién6s) : 

- une de~ande d'admission rédigée 

par la personne qui prend la responsabi­

lité du placement (imprimés délivrés le 

plus souvent d~ns les établissements de 

soins) ; 

- une pièce propre à constater 

l'iden~ité du malade, 

l'identité de la personne 

demandant l'internement 

- u~ certificat médical constatant 

l'état mental de la personne à interner, 

sans pour autant porter nécessairement 

un diagnostic. 

Ce mode d'internement est libéral 

et l'intéressé peut être exéaté sur une 

simple demande de la personne qui a solli­

cité le place~ent, à condition qu'il n'ait 

pas été transformé en placement d'offic~ 

justifié par les circonstances d'obser-

vations médicales. 
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1.12.2. Le placement d'office ---------------------

Il ne peut être demandé selon la loi 

(article 18) que par un comi,üssaire de police ou pûr un administrateur. 

Ce certificat sera conforme au pr§cédent mais devra constater 

en outre, le caractère dangereux pour l'ordre public et la sécurité des 

personnes. 

La vaUdi té du certificat d' internemeïlt est de quinze jours, à 

dater du jour de sa rédactiG~. Il ne pourra être ~édigé 

- ni par le médecin attaché a l'établissement où le 

malade sera admis ; 

ni par un médecin qui serait parent ou allié du malade 

ou du directeur de l'établissement. 

Pour éviter l'internement arbitraire et donner ainsi donc toute 

valeur au certificat d' in ternement, la loi pr8'lO~. ': que dans les 24 heures 

après l'entrée à l'h8pital, un certificat doit ~tre rédigé par le médecin­

chef de l:hBpital psychiatrique, confirmant la nécessité de maintenir hos­

pitalisé le malade. 

Les certificats d'internement doivent ~tre timbrés sauf en cas 

de placement volontaire gratuit. La rédacticn ne peut être effectuée qu'après 

un examen minutieux du patient ; la signature du médecin sera légalisée. 

Quant à la teneul1.du certificat, outre le préambule, il renfer­

mera une description des signes présentés par le malade, sans indiquer ce 

qui a pu se produire en dehors de la présence du médecin et seulement au 

conditionnel lorsque des faits graves lui sant signalés sans possibilité 

de contrôle (tentative de suicide ou d'homicide). 

Le certificat ne fera pas référence a un traitement éventuel ou 

aux ci~constances familiales d!clenchantes. 
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La formule concluant à l'interr.lemûnt doit indiquer : "cet état 

nécessite que Le malade soit placé dans un étabUs'3ement pI'éV'u par' la loi 

du 30 juin 1 'JJ;F. 

Si le certificat est rédigé en vue d'un placement d'office, il 

doi t être conclu par : :"cet état l'end Le maLade dangeI'eux pOUl' l 'oI'dre pu­

bl.ie et La .sécUr'ité des peI'sonnes et Monsieur' X doit êtI'e pLaeé dans un éta­

blissement l'egi pal' la. Loi du 30 juin 1838 1
'. 

Pour le placement volontaire, le médecin peut et doit refuser, 

s'il le juge en conscience que l'éta~ du malade ne justifie pas une telle 

procédure. Dans les cas douteux, l'avis d'un confrère psychiatre est à de­

mander. 

Pour le placement d'office, il s'agit d'une autorité non médicale 

qui décide de l'internement. 

Généralement il n'y a pas de difficulté, car si l'autorité se 

décide à agir, le caractère anormal et dangereux du malade est patent. Mais 

le médecin peut suspecter une affection organique avec un retentissement psy­

chique qui cache l'affection causale. Le malade relève alors d'une hospita­

lisation dans un service spécialisé non psychiai:rique : il faut alors expli­

quer cela à l'autorité et au besoin, l'écrire sur le certificat en indiquant 

de quelle spécialité relève le malade. 

1.13. Les certificats de décès 

1.13.1. Le certificat de décès pour l'état civil -_ .. _ .. _-_ ..... -._---,-_ .. _._~. __ .-----------------_.-----

L'état civil est chargé de tenir 

à jour les registres de population ; les naissances et les décès doivent être 

enregistrés. Le code civil a fixé des règles pour l'inscription et l'accep-

tation de ces déclarations. Les articles r3gissent la vérification des 

décès sont les articles 77 78 et 81 du décret du 28 mars 1960 : 
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- l'article 77 stipule 

"Aucu;~e inhzLmation ne peut se faire 

Dans un.e aut01"',:ea,:ion SUI' un papiel' Libre et 

sans fl'ais de l :offl..c-ier de L 'ttat dV1:î qui 

ne pourra La délivrer qu'après s'être trans­

porté auprès de La pe:.."sonne décédée pour 8 'assu-

rer deaès J et que vingt -quatl'€! heures après 

Le J hors cas prévus plJ.I' le régLement 

de la poLice",; 

- l'ar-:icle 78 stipule 

"L'acti!r:de décès seY'a établi par l 'offi-

de L'Etat civil de La aommune où le déaès 

a eu Lieu, SiO' La décLaration d'un parent du 

défunts ou SUI' celle d'une personne possédant 

"lUi'" son état civiZ_ les l'enseignements les pl.us 

exacts et p{,.~L9 complets qu lil sera possi-

ole" j 

- l'a~itcle 81 sti~ule 

i;Lorsqu'iL Y aura des signes ou des in­

diaes de m'?Y't vio lente ou â a.utres circonstances 

qui donneront lieu Ci Le soupçonner; l'inhumation 

ne pouY'!'a être ~~;après qu'un officier de 

du cadavre et 

dea circonstances pe tat ives J ains-i que Les l'en­

seignements qu Z aurait pu recueiU-ir sur 7,'i-

derltité La personne décédée fi. 



- 47 -

Il ressort de ces textes que le maire ou son représentant avait 

le pouvoir et la qualité de constater la matérialité d'un déc0s ; c'est sur 

son opinion que l'administra~iün municipale acceptera ou non la réalité de 

la mort et délivrera le permis d'inhumer. 

Actuellement, pour une vérification précise et rapide des déc~s. 

pour une certitude sur la cause du déc~s, le médecin est toujours sollicité. 

L'administrateur civil exige la présentation d'un certificat médical. Au­

jourd'hui, l'autorité adminls~rative ne se déplace que lorsqu'il y a des cas 

sujets à intéresser la justice répressive. 

Là constatation de la mort, qualifiée de "réelle et constante d
, 

ne pose pas de problèmes aux médecins ; ceux-ci sont appelés presque toujours 

plusieurs h,:;ures .:3.;>l:"':3s le dfcss qui apparaît ''réel et constant". Cependant, 

au moindre doute, les médecins devront avoir receurs à l'une des deux mé~ 

thodes m&dico-légales de vérification des déc~s : 

- l'artériotomie; 

- l'injection de 20cm3 d'une solution de fluoresceine 

ammoniacal"" q .. 'ü colore les muqueuses et les c0i1jonctives en trente minutes 

en cas de persistance de 12 vie. 

Les services d'hygiène et les institutions charg~es des études 

stati2~iques doivent être informés des causes de décès afin de permettre une 

meilleure connaissance de la morbidité et de la mortalité. En cas de décès 

dû à une maladie à déclaration obligatoire. celui--ci doit être déclaré par 

une lettre au médecin-·direc '::eur du cen tre ct i hygiène de la commune ou au mé­

decin départemental de la santé. 

En cas de mort suspecte, le ~édecin devra refuser de délivrer le 

certificat de décès si la mort ne lui paraît pas naturelle, malgré les 

pressions qu'il subira de toute part. Il n'aura en aucun cas à justifier son 

refus. C'est seulemen~ sur une réquisition écrite d'un officier de police ou 

d'un procureur de la République, qu'il se contentera de délivrer un certifi­

cat décrivant minutieusement les lésions constatées et mentionnant ce qu'en 
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conscience, il pourra déduire de son examen , il devra rester prudent dans 

ses déductions, car s'il a été médecin traitan~; il est lié par le secret 

professionnel; s'il est médcci~ de l'Etat civil, il n'est pas tenu au se-

cret professionnel. 

1.13.2. Le certificat médical établi lors 

ct' ur- décès survenu à la sui te d'un 

~ccident de travail ou d'une maladie 

professi.onnelle 
-----~ .. "'"'"---._._. __ .-

On distingue selon l'ancienneté de 

l'accident de travail ou d~ la maladie professionnelle: 

1.13.2.1. Les &ccidents de travail ou les 

Si le décès est immédiatement 

consécuti: à l'accident: on fera~enplus 

du certi~icat de décès pour l'Etat 

civil un certificat médical initial sur 

1: imprimé délivré par les caisses de sé­

curité sociale pour les accidents de 

travail ou les maladies professionnelles, 

en indiqu3nt les lésions qui ont entraî­

né la mort et ~n ajoutant : "décédé 

dans les minutes (OiA. heul'es) qui ont 

su L 

:Si le déc8S survient dans les 

jours qui suivent l'accident de travail 

ou la màladie professionnelle : après 

l'accident; on fera un certificat médical 

inieL:ü sur l'imprimé spécial de consta·· 

tation de blessures en décrivant les 
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lésions' lors du décès; il faut rédi­

ger,en plus, un certificat final des­

criptif sur 123 imprimés d'accidents de 

travail ou de maladi.es professionnelles 

en décrivant l'évolution des blessures 

(ou de la maladie) et la cause apparente 

dl, décés. 

Ces certificats SC,1t obligatoires pour permettre aux ayant-droits 

de toucher un8 rente : 

-- si la relation entre le décès 

et li accid8nt est manifeste, les ayant­

droi ts recev;:'ont uni:? .rente de la sécu­

rité sociale, Dans ce cas, la famille 

n'aura pas à fa.ire la preuve de la re­

lation de cause à effet, le doute en lé­

gislation sociale bénéficiant à la vic­

time ou à ses ayant-droits ; 

.- mais S._ la caisse de sécu:,i té 

sociale estime qu'il n'y a pas de re­

lation entre l'accident ou la maladie 

professior.nelle eG hé, décès 1 ou qu 1 elle 

n'est pas 6vidente, elle doit demander 

au juge d'instance, d'ordonner une au­

topsie. 5~ la famille refuse la pratique 

de celle~ci, elle devra apporter la preu­

ve èc- la :cel.s.tion entre la cause présu-­

mée ct le décès (preuve souvent impossible 

à administrar). Le rBle du médecin sera 

de fairG comprendre à la famille l'inté­

rêt et la nécessité de l'autopsie. 
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1,13.2.2. Les accidents de travail ou les 

Il convient d'établir un certificat 

final descriptif sur les imprimés délivrés par la caisse de sécurité sociale, 

indiquant le déc8s, même si un cer"':;ificat de consolidation avec incapacité 

permanente partielle avait été antérieurement r~digé (l'accident ou la ma­

ladie n'apparaissant pas à l'époque où il (ou elle) aurait entraîné une issue 

fatale). Dans ce cas, la preuve de la relation ·,mtre l'accident ou la maladie 

professionnelle et le décès est à la charge des ayant-droits. 

Le médecin, non tenu au secret: professionnel pour les accidents 

de travail et les maladies professionnelles rédiger~ un certificat final des­

criptif dans lequel il consignera ses constatations et les raisons qui, à son 

avis, font qU'il existe une relation entre l'accident de travail (ou la mala­

die professionnelle) et la mort. ]1 aura souvent intérêt à conseiller la fa­

mille de fafre procéder dans les plus brefs ~élais, à une autopsie, pour pou-

voir faire la preuve de leur bon droit. ?our ce faire, la famille demandera 

à son avocat d'introduire une instance devant le triounal des référés pour 

obtenir un jugement ordonnant que soit mise en oeuvre, une autopsie médico­

légale. 

Si le décès surv:'ent postérieurer.1en:~ (parfois des années) après 

la fixation du taux de l' inCFi:)aci_ té permanente pa.7'tielle, la famille peut de .. 

mander une réévaluation de ce taux selon l'article 480 du code de sécurité 

sociale qui dit que : lien cas décès de 2.a victime par su.ite des conséquen-

aes d lun accident de tl'avai z" une nou:Je He firat ion des répal'at ions a Houées 

peut être dema.ndée par les a~fant-d:roits de 7-a victimetl. 

1.13.3. Le certificat médicaL demandé par des tiers _____________ -... _______ u_~_ ...... ____________________ _ 

Les r.1édecins sont parfois sollicités pour 

délivrer des certificats dans lesquels seraient mentionnées la ou les causes 

du décès d'un de leurs pa~ients. 
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Le plus souvent, la demande émane soit d'une compagnie d' a88U·· 

rance, soit d'un m~decin-cantrGIGur de cello-ci, soit des héritiers de 

l'assuré) quand il apparaît que le décès pourrait ne pas être couvert par 

l'assureur ou que ce dernier conteste les causes du décès. 

L'obligation au secret professionnel est absolue en principe 

le secr~t ap:-:artlent b. 12. t)craonne que le médecin a soignée ; si celle-ci 

décède, per'$onne ne peu'~ releveI.' le médecin du secret : celui-ci est dépo­

sitaire du secret mais il n'en est pas le martre. Telle est l'6pinion de 

l'ordre national des m~decins 3d~ise aussi par las tribunaux français. 

~:lais, to~t en refus8.n~ de délivrer le certificat demandé sous 

cette forme, certains médecins ont pensé qu'ils pourraient adresser à la 

veuve ou aux héritiers de la personne décédée, une lettre dans laquelle, tout 

en S2 retranchant derri0re le secret professiolli1el, les causes de la mort y 

son~ confid~ntiellement énoncées: les intéressés sont ensuite libres de faire 

de cette lettre l'usage qL! i ils ve'-:lent. Mais cette pratique est à déconseiller 

car, juridiquement, elle conduit à une violation au moins indirecte du secret 

nédical. 

En revanche, rien ne paraIt s opposer ~ ce que les médecins solli­

cités attestent que le décGs de leur patient est consécutif à une mort natu­

relle et non à telle cause déterminée. Une telle attestation ne viole pas le 

secret professionnel, puisqu'elle ne révèle rien dt~ ce que le patient a con­

fié au médecin à l'occasion des 30ins qL!'il lui 5 donnés. 

1.13.4. ~~_~~~~~!~~~~_~~~~~~~_E~~~_~~_~~~~!~~! 

?~.~_~::~E ~_~ ~::!~~_::?~~~:;~_~_~~~_~~!~:: 

Pour pouvO:Ll~ inhumer un corps dans une 

autre commune que celle 00 s'est produit le décès. il est nécessaire d'obtenir 

une autorisation de la préfecture. Celle-ci est délivrée après production d'un 

permis d! inhumation délivré par la mairie de 10. commune où la déclarat:'on de 

décès a ét5 faite, et d'un certificat médical. 
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Le transfert peut avoir lieu dans un cercueil ordinaire si le 

décès nia pas eu pour cause une affection 6pidémique ou contagieuse. 

Le certificat doit être établi de préférence par le médecin qui 

a suivi le défunt dans ses derniers instants. Il est obligatoire et est ré­

digé sur un papier timbré, le certificat étant destiné à l'administration. 

Deux exemplaires sont ainsi exigés : 

- l'un pour le demandeur, 

- l'autre pour le dossier du médecin. 

Outre le préambule, ce certificat pourrait être libellé de la 

façon suivanto : 

n~.re soussit.jYlé; ..... Doate?A..r en }:rédeci-ne) certifie que 

Monsieul' (ou Madame, ou Mademo'ùJeUe) Yy déaédê(e) Le ... '.'. Ci .,. "'j est 

mcrt(e) d"une affection no~ ép~~ddmique et non contagieuse. 

Le transfe'l'!; de son corps 

danger pOUI' ~a .senti p;A.blique. 

donc être autorisé à sans 

Dêl.i vré:~ îLe du J. ci sa deir:ande) pour permettre le 

transport de La dépouiLLe SUI' Lieu de son {nhumat 

Fa'tt a ••.. :; le 

Signatul'e ". 

A la lumi~re de l'étude qui vient d'~tre faite sur la significa­

tion des ce~tificats médicaux obligatoires, il apparaît que le certificat 

médical constitue un acte gravu de l'ac~ivit§ médicale quotidienne. Ses re­

tombées secondaires ne sont pas toujours bér.éfiques : un simple certificat 

peut être la première pierre d'un édifice sinistre. Mais le certificat peut 

être aussi un bon à payer : sa rédacticn est un acte éminemment socio-écono­

mique qui j)8ut mettre en cause un payeur : un tiers responsable, un organisme 

privé ou la communauté nationale toute entière. voire les organismes interna­

tionaux. 
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Ainsi, sa rédaction doi~ être prudente, sérieuse et son contenu 

doit relater la stricte vérité. compte tenu des différents rôles que revêt 

ce document : 

- un rôle juridique, 

- un rôle social. 

la mise en cause d'un tiers. 

2. LEUR ROLE 

Le droit de délivrer des certificats médicaux est 

un témoignage de la confiance accordée par :!.'l société au médecin, parce qu'il 

y constate des faits dont il atteste la réalité et tire des conclusions. Et 

à ce citre, trois notions doivent être axaminées : 

2.1.1. le faux certificat 

Il renferme de3 éléments qui n'existent pas 

chez le ent, ou contient une symptomato~.ogie im:entée et dont on habille 

ce dernier : ainsi, son autee.:' altère conSCierill:1ènt la vérité. 

Son but est 1;a~t2ster faussement su.:' l'état de santé du petient 

ou de fournü' des indications inexactes sur la çausc d' une maladie id' un 

décès. 

La corruption ou 18 soudoiement) sous -coutes leurs formes 1 peuvent 

expliquer le fait qu'un médecin se trouve contra.in!; de rédiger un cortificat 

qe'il sait faux en conscience; 

2.1.2. le certificat de complaisance 
~ ...... _-~-------_._------_.-""'._---~- .... _-

C'est le certificat que le praticien délivre 

par "faibldsse' à une tierce personne (ami, collègue, camarade, parent proche 

ou éloigné) pour permettre à cette dernière d'accommoder une situation. La 



différence encre le certificat médical faux e::: le certificat de complaisance 

est parceptible ; si tous les deux ronf~r~cnt des éléments non conformes à 

la réalité, leurs objectifs et leurs conséquences ne sont pas superposables. 

Le médecin qui rédige un certificat de complaisanc8 est sous l!emprise du 

"sentimentalisme" inhibant sa volontÇ§ de refus ; il nè vise pas à causer in­

tentionnellement un dommage à autrui, ni n camoufler des faits graves. 

L(lurs clrco:1stancGs de dG'!1an.:le sont nombreuses et apparemment sans 

aucune incidence. Quelquefois; son rédacteur se retrouve face à des revers im­

prévus. comme en témoigne le cas suivant : un j~édecin, pour "aider" un collè­

gue du corps para-médical, délivre sur la demand8 ~e ce dernier un certificat 

médical destiné à une tierce personne absent0 dans son écrit, il atteste ce 

qui suit . ~ .... AcuitJ visueLLe: 10/10, oeil gauche 10/10 ••• /'.' 

Ce certificat constituait un él~mùnt du dossier exigé pour l~ recrutement des 

forces de l'ordre: l'officier d~ police responsable du recrutement constate 

à l'appel des candièate que cett8 tierce p3l'SOnne est borgne. Le méèecin fut 

convoqué et mis face à ses déclara~icns qui contredisaient la réalité. C'est 

une si tua'.::ion le qu'il aurait pu éviter, si tout simplement il avait de-

mandé à voir la personne concernée. 

Et dans le cas particulier du certific&t médical, l'article 160 du 

code pénal français édicte 

137 ~ 159 1?7 du code penaL 

chiY'urgien-dent cu sage-fernme qui j 

cm/l'urt ion pl'évus pŒl' L f Œl't ic Le 

pénaL au SénégaL). tout médecin:; 

î'exel'cice de ses fonction8~ et 

ou dissimulel'a l'existence 

d'une maladie, diune te d ''-'Ln êtat ou foul'nira indi-

aations mensongèl'es sur lioY'igine ou la cause d'un décès; sel'a puni d'un em-

pl'isonnement dlune à 

Les pénales d'Jo Ci)rt::":fi.cat m6dical faux sont si graves 

qu'il est d~fficilement soutenable que des médecins, sci8mment, se livrent à 

une pratique hauter:1ent compromettante pour hmr carrière professionnelle. 

Il apparaÎ'l-; &insi dOllc que; si le certificat, une simple attes­

tation objective des faits n'est assuietti qu'à quelqu~s règles de forme, il 
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doit être complet, exact, sans aucune allégation qui n'a pas été 

vérifiée par le médecin; ce qui signifie qu'il faut donc faire un examen 

rigoureux du demandeur et, réoétons-le, ce qui est allégué par lui mais non 

vérjfiable doit être écrit entre des guillemets et déclaré comme étant ses 

propos. Il faut bien comprendre qu'un certificat médical est un écrit très 

important qui ne doit ~as être bâclé imprécis eL incomplet. Un certificat 

de ce type discrédite le corps médical en général; et son auteur en parti­

culier et risquerait de nuire au demandeur 

2.1.3. Le certificat médical et le secret 

De par la loi, le médecin se voit obligé 

de pénétrer dans la vie publique, de jouer un rôle officiel comme hygiéniste, 

vérificateur'; expert. Face à ses nouvelles obligG.tions, comment les concilier 

au secret professionnel ? Et par rapport à notre sujet, le certificat médical 

constitue-t-il une divulgation du secret médical? 

Le pro~lème du secret professionnel est un sujet très vaste et 

très important. Nous ne l'aborderons que sous l'angle tr~s particulier du 

secret médical vis-à-vis des certificats médicaux. 

Le secret médical était un caractere essentiel de la médecine et 

considéré jusqu'à ces dernières années par la loi des juristes et des méde-

cins comme absolu. 

Le secret i;lédical est régi par l'article 378 (en France), 366 

(au Sénégal) du code pénal qui édicte : fiLes méi!.ecins; chirUl~giens et autres 

officùn"G de santé; ainsi que l,es sages-fer.1T'?es et toute personne; déposi-

tair>es pm' profession ou pm~ temporaire ou pe~manente> des secrets 

qu'on 'lew' confie~ quis hors du cas où loi ob lige ou 'les autorise à 

se portel" d:JnonciateUl'3; m.l!'O;'7,t r0véLé ces secl'ets.J seront punis d'un em-

prisonnement dlun à s '?lois et d'une a'71ende de 12.000 à 60.000 CFA II
; 



Mais aujourd'hui, avec l'évolution des mentalités, les progrêe 

dans le domaine de l' inrormation rendant accesG.:.bles les faite médicaux et 

les objectifs de la sam::é publhlue. on retrouve l'article 378 assoupli dont 

le caractère absolu s'effrite incontestablement. 

La conception des fonctions médicales a beaucoup changé, et sous 

l'angle de notre sujet, la nature et le rôle du secret médical n'ont pas é­

chappé aux transformations profondes qui ont marqué le personnage du médecin. 

La délivrance quasi-industrielle des certificats médicaux e~t 

essentiellement liée à des e:~igences administratives> sociales et juridiques 

qui ne tiennent pas toujours compte du fait que la rédaction du certificat 

médical est un acte grave pour le médecin. 

Ainsi, pour_l~Qrdrc national des médocin3, le secret médical est 

d'ordre public i il est absolu et aucune autorité. aucun individu, pas même 

le malade ne peuvent délier le méG~cin. Celui-ci n'est pas tenu de garder le 

secret ~ l'égard de son patient. Il ne lui es~ donc pas interdit de délivrer 

un certificat ~ l'intéressé lui-~ê~c ; cette 8aniêre de faire, parfaitement 

licite, ne constitue,pour l'ordre national, qu'un pis-aller csr il réalise, 

en fait, une divulgation du secret par persorme interposée. Pour l'ordre, le 

médecin doit demander quel sera l'usage du certificat, par qui il est demandé 

et à qui il sera remis. Dans le cas où le certificat délivré par le médecin 

serait de nature à se substituer à un contrôle ~li devrait incomber normale-

ment à. l'autorité demanderesse, le médecin 

ficat. 

refuser d'établir ce certi-

Certaines administrations ont la prétention d'exiger sur les cer­

tificats d'arrêt de travail}~ar exemple, le disgnostic entraînant cet arrêt. 

Pour l'ordre, il appartient a~ médecin-traitant d1attester la nécessité de 

l f arrêt du travail mais il ne doit pas donner un diagnostic ; Cf est à l'iuillli:D.is­

tration désirant savoir la nature de la maladie de son agent de faire procé­

der à un contrôle médical par un de ses méd,~cin3, 

Pour le Président L. KORNPROBST, les certificats médicaux attes~ 

tent "soit une bonne sancé, pc..t.ZzoZogiq'.A.e J ou Z faccomplissement 
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à lobL{gat'ions léga ; ns sont faits pour êt"{'9 '(JO'Y'tés, par le voeu de "ia 

loi et de l'intéressé, à La connaÙ3GanCe d'une 'tierce personne. En les ré-

digeant et en les délivrant; rnêdeciy'. ne Le ca,wun secret -, . 

Dans un arrêté rendu public le 2 ftv~ier 1972 (annulant ~,e 

sanction du Conseil ilational de l tOrdre con::re un médecin), le Conseil d'Etat 

donne son interprétation de l'article 378 du code pénal en ces termes: 

nC"est du malade seul- q~le dépend le sOY't des secpets qu'il a confiés à un 

médecin) ou que ce Lui-ci a pu dédui:t'8 de son eX(IJTien i,', Le secret; comme le 

certificat, appartient à lé. personne qui l'a d,,:;mandé et qui l'utilise li­

brement. IL ne sert qu'à appuyer S8S dires. C'est en somme, une garantie 

d'authenticité de l'affirmation de la personne elle-même. 

Le certificat médical échappe don,::, sous cet angle, aux applica-­

tions du secret professionnel. [VIais il ne fau,~ pas en déduire que le médecin 

est pour l'avenir, relevt:'i de tout secret quant au contenu du certificat qu'il 

a délivré. Il ne peut en révéler le contenu è. qui. que-'ce soit, même en jus­

tice et même avec le consentement de son patiant cu des héritiers de celui-ci. 

En résumé, la notion du secret absolu d'HIPPOCRATE a progressi­

vement laissé la place en médecine Aune concepti~n moderne nettement plus 

nuancée. L'évolution de la médecine est telle Gue la santé n'apparaît plus 

comme un luxe, mais un droit pour tous. De mêrr.2, la maladie doit être maf­

trisée, non seulement d~lS l'inc~r0t du malade, mais aussi dans celui de son 

entourage, Il Y a donc socialisation de la.'maladie et par conséquent, de la 

guérison. 

L'individu nles~ plus le seul concArné par sa maladie; la comr.lU-­

nauté s'y intéresse parce Ctue menacée; soi. su", le plan purer.1ent sanitaire, 

soit sur celui du fonctionnement Bocio-économique (par le taux de l'absen­

téisme) . 

La secret m~dical n'échappe donc ~as à cette évolution; il est 

partagé entre le praticien e-t des tiers, ChaquG fois qu 1 un conflit éclatera 

entre le devoir de se taire et celui de préserver les citoyens de la maladie. 

le secret médical devra céder le pas. 
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Ainsi donc, le secret professionnel n'empêche pas la rédaction 

et la délivrance des certificats médicaux. Mais ceux-ci doivent être toujours 

remis à l'intéressé et à lui seul, sauf les exceptions énoncées antérieure-

ment. Toutefois, le contenu du certificat dev~a; suivant son usage futur, 

être plus ou moins explicite sur ce qui a été constaté au COurs de l'examen. 

A l'extrê;ne, seule la conclusion de l'examen sera port8e sur le certificat, 

évitànt ainsi la dj.vulgation inutile du secret médical. 

Rappelons que la rédaction d'un certificat médical est un acte 

grave. Le praticien qui le délivre doit,non seulement cerner les contours 

juridiques) mais également les répercussions socio-éonomiques de cet écrit 

qui porte sa signature. 

2.2. Un rôle social 

La célébration du mariage nêcessite des 

formalités préalables à accomplir. Il est notamment demandé de produire à 

l'offici~r de l'Etat civil, un certificat médical datant de moins de deux 

mois et attestant que les futurs conjoints ont été examinés lien vue du ma­

riage" (article 53 du code civil). Cet acte entre dans la politique de 

santé: il s:agit d'une première forme de pJ:"ctection maternelle et infantile. 

En effet, la vitalité du nouveau~·né dépend de la santé des parents avant l~ 

conception. 

Nous attirons l'attention des médecins sur l'importance d'un 

examen clinique minutieux. De même, sur le Dlan paraclinique, il ne faut pas 

hésiter d'inclure: 

un spermogramme, 

- un test d'Emnel, 

un groupage sanguin.-

- un c 1'.lryOtype , 

une sérologie syphilitique, 

- une intradermo-réaction (IDR). 

- une radiographie pulmonaire. 
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La revalorisation du certificat prénuptial est une question qui 

mérite l'intérêt de tous. 

En Afrique, l'attente d'une progéniture constitue le prlm~ 

moyenS de tout mariage. Lorsqu'un couple n'a pas d'enfant, la femme est trop 

souvent accusée de stérilité. L'homme s'imagine difficilement responsable 

d'une stérilité du couple, d'autant plus qu'il confond virilité ct fertilité. 

Par ailleurs, la grande fréquence des mariages consanguins cons­

ti tue un facteur favorisant l' appari tion des J':",aladies héréditaires. 

Le certificat prénuptial reste donc un bon moyen préventif per­

mettant, sans aucune contrainte, de faire l'économie de beaucoup de mariages 

voués à l'échec et au divorce. 

2.2.2. Le certificat médical et le travail 

2.2.2.1. L'arrêt de travail 

Le certificat d'arrêt de travail peut 

être demandé par une mère dont l'état de santé de son enfant exige sa pré--

sence auprès de lui. Il peut également dernandé,dans le cadre d'un acci-

dent de travail, d'une maladie prof~ssionnelle ou dans toute autre pathologie 

où l'arrêt de travail s'avère indispensable pour le malade et parfois~ pour 

la protection de son entourage. 

Ainsi donc, il est prescrit au patient un arrêt de travail dont 

la finalité est thérapeutique (le repos doit améliorer son état ou l'empêcher 

de s' aggraver) mais en même temps, le certific2.t est rédigé et délivré pour 

attester l'authenticité de l'état morbide con:mandant l'arrêt de travail. Ce 

certificat est destiné à faire obtenir a'.l patier~t certains avantages afférant 

à son état. CeD avantages permettent certes au ~alade de se reposer et donc 

contribuent à sa guérison, mais 11 y a eu néanmoins deux actes : un médical, 

conseil au malade, l'autre médico-légal, l'attestation. 
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Cep0ndant, toute la difficulté de l'établissement de ce certifi­

cat réside dans la détermination de la durée de l'arrêt du travail. Le mé-

decin doit prendre sa décision en fonction des données cliniques et para­

cliniques relevé8s à l'issue de son examen. Il doit néanmoins se méfier de 

ce grand nor:lbrc de malades dits "r.lalades du v.eek-end". en majori té des fonc­

tionaires de l'administration qui ne viennent en consultation que dans le 

seul but d'obtenir un arrêt de travail; en effet, le jour d'affluence de ces 

"malades" varie entre le jeudi et le vendredi, un choix judicieux fait en 

fonction du "week-end" pour se ménager un "pont". 

2.2.2.2. L'accident de travail 

La victime doit déclarer l'accident 

à son employeur dans la journée même où il S;·3St produit. L'employeur, une 

fois averti, est tenu de faire assurer les soins d'urgence et de conduire la 

victime munie d'un carnet d'accident de travail, vers le médecin librement 

choisi par cette dernière. 

La nature des lésions séquellaires sera la base d'appréciation 

de la réparation dont bén~ficiera la victime ou ses ayan~~roits. Cette ré­

paration sera de plusieurs formes 

- des prestations en nature, correspondant à la couverture 

par la caisse de sécurité sociale des frais que nécessite le traitement; 

- des prestations en espèces compensant la perte de salaire 

en cas d'arrêt de travail. ~lles comportent: 

l' L1der:mi té journalière qui est payée i':t la victime 

à partir du p.::emier jour suivant l'arrêt du tra­

vail consécutif à l'accident. Il n'y a pas de dis­

tinction entre les jours ouvrables, les dimanches 

et les jours fériés, pendant toute la période d'in­

c~pacité de travail précédant soit la guérison com­

plète, soit la cicatrisation de la blessure ou le 

décè['· 
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. la rente qui est servie a la victime en cas d'inca­

pacité permanente ou à ses ayant-droits en cas 

de décès. 

Le certificat médical retrouve ici toute son importance,car il 

constitue la base essentielle d'appréciation dG lQ réparation. 

2.2.2.3. Les maladies professionnelles _ ........... _----~---------'---------------

La loi a prévu pour ces maladies, une dé­

claration obligatoire ;Jour tout médecin appelé à le<:3 diagnostiquer. Elles ne 

se ve~lent donc pas au même degré proLégéos par le secret ; et toute omission 

de cette déclaration lèserait les travailleurs dans leurs droits. 

Le médecin du travail est lui-même etti à cette obligation, 

la question de l'hygi.:?ne et du travail étant l'un des motifs essentiels de 

son exist8nce. Donc, l'utilité des certificats médicaux et de la déclaration 

obligatoire de ces maladies professionnelles n0 saurait être mise en doute, 

car la santé publique; enviGagée sous l'angle Cl.,; travail, est en jeu. Et, 

c'est muni des renseigne~ents contenus dans ces certificats que l'inspec~eur 

du travail pourra s'occuper de la prévention de ces maladies et de la 

ration dont bénéficiera la victime ou ses ayanc-dro:'.ts. 

jectifs 

Le certificat d'intarnement vise deux ob-

2.2.3.1. la protection du malade mental qui est disso-

ciée en deux éléments : 

- la prise en charge de l'état patholo­

gique, avec des soins réalisés dans 

la cadre d'u~ hôpital psychiatrique 
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.. la protection des intérêts du malade 

qui, pnr suite de l'altér.ation de 

ses facultés intellectuelles et psy­

chiques, n'est plus capable de pour­

voir seul a la sauvegarde de ses in­

térêts ou de faire face seul à ses 

obligations sociales ; 

2.2.3.2. la protection de la sécurité et par voie de 

conséquence do la santé publique, car ces 

malades mentaux sont le plus souvent dan­

gereux : dangsreux pour leurs proches ou 

leur entourage qui demandent leur inter­

nement ; dan~ercux également pour l'ordre 

public obligeant le maire ou le préfet de 

police à ordonner leur internement qui ne 

sera effectif qu'après l'établissement du 

certificat m~dical. 

Ce docur.1ent ser'/ira dcnc à révélel~ à li autori té sa.'1i taire et ad­

ministrativ~ liétat dangereux de ces malades qui devrait motiver des prises 

de mesures en vue de la protection de la sécurité des populations et donc 

de la santé publique. CGci démontre que le rôle du médecin a lui-même changé. 

Centré traditonnellement sur l'élémen~ ancien, l'individu, la médecine d'au­

trefois s'était faite une doctrine, un mode d'action, une philosophie indi­

vidualiste 5; le médecin n' i.ntervenant qu'il la è.3msnde du malade. au profit 

et aux frais exclusifs de celui-ci: l:acte mfdical était ainsi un service 

personnel strictament limité. 

L'orticle 47 du code de déontologie démontre que cette conception 

de l'intervention médicale eGt:1~iJassée: lIt est du devoir du mé.çlecin j compte 

tenu de son âge;, de son état de santé et de son éventuelLe spécialisation; 

de ;;xt'ête::' son concou-'>">s à Z- lo.ctic..'VI e>otreprise par Les aùtorités compétentes 

en vue de La p1"otection de '- 'ord.r'3 pub tic; de La ~~antpl. 
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. 2.2.4. Le certificat médical et les déclarations 

à l'Etat civil 

Le médecin est fr6quemment appelé à 

assister à la naissance et ct la mort des individus : il n'est donc pas sur­

prenant que la loi ait songé à lui demander de faire, au sujet de ces évène­

ments, certaines déclarations. 

2.2.4.1. Le certificat de naissance 

L'article 56 du code civil décide 

que w/"a naissance sera declarée par le père, au a dêfaut 1 paY' z'es docteurs 

en médecine qui au.."'ont assist8' a l'accouchement'. Il résulte de ce texte et 

de la jurisprudence que l'obligation qui )èse sur 18 médecin n'est qu'une 

obligation su~sidiaire : si le père assiste à l'accouchement, c'est à lui 

qu'il appartiendra de faire la d'§claration. Dans les autres hypothèses, l' obli·· 

gation p8se conjointement sur le m~decin et les personnes ayant assisté à 

l'accouchGsent, qui peuvent être tous condamnés si la déclaration n'a pas été .. 

faite. 

Nul n'ignore donc l'importance que rev§t le certificat de nais­

sance dans notre société. Il permet l'inscription ,1(" 1. 1 individu qui vient au 

monde sur les registres de l'Etat civil à la. rr:2:Lr::'e, rendant possible de sui­

vre, au ni veau national; l' évolut::'on de la popul::i'!:ion ct d'établir des statis­

tiques de natalité. L'individu s'idantifie à lui ct tout son avenir en dé-

pend: en eîfet, c'ûst grâce ~ lui que l'individu pourra entrer à l'école, pré-

tendre à un 8~ploi, passe~ des examens scolairas e~ professionnels; il est 

également indispensable pour l'établissement de cert2ines piêces comme la carte 

d'identitf nationale, le casier judiciaire, le certificat de ~ationalité.etc ... 

En somme, le certificat de naissance n\:lrmet de marquer le début 

de la personnalité juridique d'un individu. 
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2.2.4.2. Le certificat ~G d6cès 

Sa r§daction est certes un acte cou-

rant pour le praticien -:;::: il sGmb10 apparamr.1ent s'agir d'une procédure bien 

codifiée. En fait; d'une manière générale, le soin apporté à sa rédaction est 

notoirement insuffisant et il apparaît que le médecin n'a pas toujours présent 

à l'esprit les véritables dimensions et lications de ce document. C'est 

pourtant une manière de signifier l'at~achement et le respect que le groupe 

social exprime vis-à-vis de ceux de ses mer.1bres qui décôdcnt, quelle qu'en 

~oit la cause. Il est très important en e~fet. pour la collectivité, de con-

naître très exactement les causes de filortali té dai1s un but de santé publique 

on sait l'importance des statistiques qui montrent que la mortalité pour une 

certaine pathologie tend à disparaître et pour d'autres, au contraire, à 

prenère une e~~tension de en plus grande. 

C'est aussi le dernier service que le filédecin rend à son client 

qui vient de mourir; il facilite à la famille un certain nombre de formalités 

et lui permet de percevoir un certain nombre d'avantages pécuniaires chez un 

sujet faisant partie de la sécurité sociale ou ayant une assurance-vie, lors-

que ce décôs est en relation avec un acc<dent. 

Le certificat de décès est tcut à la fois 

- une déclaration d'état civil; la mfdecin s'assure de la 

réalité de mort. Gatte dernière formnlit~ autorise l'établissement de l'acte 

de décès sur le registre de li2tat civil à la mairie. L'in~umation. si elle 

a lieu, doit être réalisée dans les six jours apr2s le décès (décret du 18 mai 

.- un acte juridique ct social ; il permet l'ouverture de la 

succession et amène bien souvent les organismes assureurs à se préoccuper des 

ayant-droi ts du défunt (séouri té socinle, z.ssurnnces p:~i vées, pensions mili­

taires, etc ..• ). Le médecin traitant doit incitcr la fmilil1e à prévenir le 

plus rapidement possible les organismes rcsp0ns~bles. 

Il permet également, au niveau n~tional) de suivre l'évolution de 

la population et d'établir les statistiques de mortalité. Ainsi, de même que 
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la naissance, la mort marque la fin de la personnilli ttS juridiquE:, doit 

être portée à la connaissance de l'~tat 

- un acte uridique. trnnsformant 10 médecin en 

auxiliaire de la justice, bierl que ses o~ligations b ce sujet soient mal dé-

finies, lorsque la mort lui semble "violente" ou suspecte. 

Il est donc de rappeler qu'un certificat de décès n'est 

pas un pnpier que l'on rapidement mais un vér~tablc acte médico-légal 

dont les conséquences peuvent ê'cre particuli;:î.~Jmen·t importantes. 

2.2.5. Les autr~s certificats médicaux 

On retroUVG dans cette catégorie 

2.2.5.1. le certificat médical concernant 

l'avortement thérapeutique -----_ ..... _"'-"... ....... _ ...... ,,------_.-... ---~---

Il est délivré quand il y a un 

péril grave pour la sant~ de la femme. Ce 

document servira de couv€rture et indiquera 

le caractère de l'avortement 

pour saUifcr le via de la m~re 

2.2.5.2. les certificats de vaccination et le 

certificat de non demandé 

avanL: un : en colonies de vacances 

Ils le brassage des hn-

bi tants, les vo:rages ct loisirs avec la cou-

verture sanitaire souhaitée. 
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2.~.~. La mise en cause d'un tie~s 

Exemple : le certificat médical et 

les dommages corporels. 

Le certificat médical de constatation 

de coups et blessures constitue la pièce maîtresse que produit le plaignant 

devant la justice en vue d'obtenir la réparation d'un dommage corporel. 

La juridiction compétente en la matière est déterminée par la 

nature des constatations médicales et les suites qui en découlent. De même, 

la peine encourue par l'accusé es~ fonction de la durée de l'incapacité tem­

poraire totale (l.T.T.), Deux cas sont à distinguer: 

- les coups et blessures involontaires 
-----.---~_._----_ .... _---_ .. -_._-------------- -

Dans ce cas, le temps d'incapacité de trois 

mois conditionne la peine encourue par le responsable : 

si l'incapacité temporaire totale est 

inférieure à trois mois, le "responsable 

relève du tribunal de police qui peut 

le condamner à un emprisonnement de dix 

jours à un mois et une amende de 

20.000 CFA à 50.000 CFA 

si l'incapacité temporaire totale est su­

périeure à trois mois, le responsable 

relève du tribunal correctionnel qui 

peut le condamner à un emprisonnement 

plus lourd et une amende de 25.000 CFA 

à 75.000 CFA 

Au Sénégal, le temps d'incapacité temporaire 



- 67 -

totale de vingt jours conditionne la peine encourue par le responsable 

si l'incapacité totale temporaire dépasse 

vingt jours, le responsable est puni 

d'un emprisonnement de cinq ans et d'une 

amende de 200.000 CFA à 250.000 CFA 

si l'incapacité totale temporaire est in­

férieure à vingt jours, le responsable 

est puni d'un emprisonnement d1un mois 

à deux ans et/ou d'une amende de 

20.000 CFA à 100.000 CFA. 

En France, en cas de coups et blessures volontaires, le temps 

d'incapacité de huit jours conditionne la peine encourue par le responsable 

si l'incapacité temporaire totale est in­

férieure à huit jours, le responsable 

rel~ve du tribunal de police qui peut 

le condamner à un emprisonnement de di~~ 

jours à un mois et/ou ~ une ar:1ende de 

20.000 CFA à 50.000 CFA et ceci, même 

s'il y a préméditation; 

. si l'incapacité temporaire totale est su­

périeure à huit jours, le responsable 

relève du tribunal correctionnel qui peut 

le condamner à un emprisonnement de deux 

mois à cinq ans et d'une amende de 

25.000 CFA à 500.000 CFA. 

C'est dire toute l'importance de ce certificat dont la rédaction 

requiert toute la vigilance et tout le sérieux du médecin traitant qui doit 

savoir dans quelles conditions va se dérculer une réparation du dommage cor­

porel en droit commun: en effet, la réparation du dommage en droit commun est 

une réparation intégrale, c' est·-à·-dire que l' 011 répare tous les éléments du 
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dommage, non seulement sur le plan professionnel, mais également sur le plan 

personnel, agrément, douloureux, esthétique; mais on ne répare que le dom­

mage certain: c'est-à-dfre qu'il faut que la victime fasse la preuve que 

les troubles qu'elle accuse scnt Dien réels et que ces lésions sont en re­

lation directe avec l'accident: car la preuve incombe à la victime qui est de-

maader&sse d'une réparation. Par contre, le doute ne bénéficie pas à la vic­

time mais à l'auteur et lorsqu'après un accident, appara!t un état patholo­

gique dont la relation avec l'accident est possible mais non certain, la vic­

time n'a pas droit à une réparation. C'est dire que le principe de la répa­

ration est tout à fait différent de l'accident du travail: l'accidenté du 

travail a droit à une r6paration qui n'est pas intégrale mais seulement par­

tielle. Il bénéficie d'une présomption d'imputabilité: c'est-à-dire que 

s'il y a un doute entre l'apparition d'une lésion ct un accident, le doute 

bénéficie dans ces cas à la victime; ceci explique que l'appréciation des 

faits soit parfois différente en accident du travail et dans le cadre du 

droit commun judiciaire. Une autre différence vient du fait qu'en matière 

d'accident du travail, si les séquelles s'améliorent, on peut diminuer le 

taux de la rente; alors que dans le cadre du droit commun, l'appréciation 

médico-légale de l'incapacité permanente partielle est définitive et m@me 

s'il y a une amélioration, il n'est pas possible de revenir sur la réparation 

qui a été accordée i c'est dire que l'expert doit tenir compte de l'amélio­

ration prévi~ible. 
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B - LES CERTIFICATS MEDICAUX FACULTATIFS 

1. LEUR SIGNIFICATION 

1.1. Le certificat de bonnG santé 

Il est souvent demandé pour pouvoir accéder 

à un emploi, ou pour une compagnie d'assurance sur la vie, ou pour accom­

pagner des enfants en vacances de groupe, etc. 

Ce certificat ne révèle aucun secret : il n'y a donc pas lieu. 

lors de sa. délivrance, de s;entourer des précautions d'usage. Cependant, le 

médecin ne doit pas pour autant négliger l'examen clinique du demandeur. Il 

est sar.s doute plus difficile de certifier la bonne santé d'un individu 
. t 

q!~a Qtat-p~~61ogiqûe. 

Ce certificat est rédigé sur un pap~er à en-tête et est établi 

en deux exemplaires 

0- 11 un pour le demandeur, 

- l'autre pour le dossier du médecin. 

Cependant, dans les cas où le certificat est demandé par un 

fonctionnaire pour Gtre réinséré dans son admi,listration, il sera préférable 

de l'établir sur un pa~ier timbré. 

Outre le préambule, il sera ainsi formu15 

Docteur .' ... ~ certifie avoù~ examiné ~e .... , i;fonsiew~ 

soussigné, 

CeLui-c'i ne cucun 3 d Îaffect'l:on cliniquerrtent dé-

celable ; a serlloLe ce Jour; en bo; .. me SQ.,11té. 

Fait û. le .'.' .. 
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1.2. L~ certificat de visite et de contre-visite 

Il constitue un élément important du dossier 

à fournir pour passer un concours professionnel ou postllller à un emploi. Il 

doit statuer sur l'aptitude du candidat, après un examen clinique et para­

clinique; pour ce fairo; deux médecins sont indispensables: l'un pour la 

visite, l'autre pour la contre-visite. 

Dans la pratique, nous constatons- que les normes ne sont pas 

souvent respectées. Ce certificat est délivré sans même que le bénéficiaire 

ne soit examiné. Il suffit qu'un médecin appose son cachet pour qu'un autre 

confirme HIes mêmes constatations" qui n'ont jamais été faites. 

Il est fréquemment demandé en raison des diffé­

rents destinataires qui le réclament: les caisses de sécurité sociale et 

d'allocations familiales, les employeurs, les notaires en cas d'héritage, 

etc. On distingue : 

caisses de sécurité sociale et d'allo-

cations familiales 

Actuellement, le médecin n'est pas tenu 

légalement d1établir un certificat proprement dit pour ces organismes. Il 

doit remplir l'imprimé que ces organismes remettent à l'intéressée sur une 

simple demande. La pa~iente le retournera apr~s consultation chez son mé­

decin qui aura rempli la partie qui lui est r~s0rvée. 
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employeurs et aux autres demandeurs -----------------------------------

Il est bien difficile pour le médecin 

de ne pas délivrer le certificat demandé : il risquerait de faire perdre à 

la femme des avantages qui lui sont dûs en raison de son état et elle est 

seule juge de la divulgation de son secret. 

Le certificat d.::;mandé n'est ici qu'uns preuve médicale d'un 

état physiologique transitoirc, ct ne fera que confirmer les dires de la pa-

tiente. Il peut paraître qu'un employeur demande un certificat de 

grossesse; cependant, dans certaines entreprises; des avantages sont accor­

dés aux femmes enceintes et il est normal qu'en contre-partie de ces avan­

tages, l'employeur demande une preuve de l'étut allégué. 

Dans d'autres cas, la femme peut dm~e.nder un certificat pour 

éviter d'être licenciée pendant la grossesse. L'article 29 du livre l du code 

du travail, modifié par la loi du 30 décembre 1966, prévoit qu'il ne peut y 

avoir de rupture de contrat de tra~ail pendant les douze semaines qui précè­

dent l'accouchement, en cas de licenciement pendant cette période, la femme 

a huit jours pour prouver son état et se faira réintégrer dans l'entreprise; 

1.3.3. notaire 

En cas d'ouverture d'une succession pen­

dant la grossesse, d'un héritier, le notaire peut demander un certificat de 

présomption de grossesse, car l'enfant qui doit naître, aura part à la suc-

cession. 

Outre le préambule obligatoire, le certificat de grossesse sera 

formulé: '\Ie soussigné, Doctew' ..... , déc Î-m'e " apres avoit' eXaTl1iné Madame 

(ou MademoiseUe) •... > demeurant à.' ... ', que cel 

dlune grossesse en évoÎ-ut.z,.on. 

présente les signes 

La date V]:'ésumée du début de ce ne~c'i se situe aux environs du •... 

( dat e présumée j • 



Ce cert est éta.bL"i ci. la demande de l'intéressée et remis 

en ma1..ns pl"cpr>es pOUL' lui va ce que de droit. 

Fait Ct. •••• ; Le .. ' .. 

Ce certificnt est sur des impr'imés des organismes sociaux 

ou sur des papiers à en-tête. Le nombre d'exemplâire v3rie suivant la demande 

de l'intéressée, mais il f~ut toujours un double pour le dossier du médecin. 

Co certificnt ne doit être établi et délivré 

que pour des rnisons médicales. I;inis ce certific:tt est très souvent demandé 

pnr des p2.rents ou leurs enf3.nts pO-1:::' des r"lisons ';cxtramédicales" et fré­

quemment pour une convenance porsonnelle, ce dont le médecin nôa pas à tenir 

compte préparation des ex~ens craintes des qu'il n'nrrive un acci-

dent à leurs enfants pendnnt lû. prntique des nctivités physiques, etc. 

Nous ne saurons trop recommander aux médecins d'être stricts et 

de ne .considérer que l~s r~isons médic~les. Il est. du devoir du médecin de 

faire comprendre aux demnndeurs ln nécessité do quer des exercices phy-

siques pour le bon fonctionnement de l'orgnnisme de leurs enfants. 

Il peut, par contre, être utile d 1 écrire une lettre au professeur 

d'éducation physique nfin que soient à un enfant, des exercices que 

son état de santé ou son âge (c:~s des enfants plus jeunes que Ja moyenne de 

leur classe p~r ~xemple) contre-indique. 

Ce certificat est rédigé sur un p2pier à en-tête et établi en un 

seul pour le 6emandeur. 
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1.5. Le certific~t médical délivré à un juré, témoin, ----_. __ ...... _---_._-_ .... _-_ .... _--- ...... - ...... ---------------------
empêchés par des rai30ns médicales ----------------------------------

Tout juré ou témoin peut, pour des raisons mé­

dicales, n,:; pas déférer à une ci tation qui lui Ci ,§té faite. Un certificat 

médical nttestant l'impossibilité de remplir 12. for.ction de témoin ou de 

juré, est fondamental car "tout jure qui) 3G'lcS mot légitime, n'a pas déféré 

à la citation qui lui a été notifi4e, est selon l'a:J'ticle 288 du 

code de procédur'e pénale qui dir; que : precede' à l'appel des 

jUY'és ,inscrits sur' la liste établie confoÎ.~mé,"I?ent ct l 'aY'ticle 266[', Les peines 

portées au présent article sont; appîicables d tout juré qU'L, même ayant dé­

fér'é à la cUatwn, se retir'e avant ['expir'ation de ses fonctions; sans ex­

cuse jugée valable par' la COUr' ".' 

toute personne citée pour êt;:'e entendue corrune témoins est 

tenue de comparattre, pr'êter ser'ment et de déposer, sous réserve de L la:J'<-

ticle 378 du code ?I 

Si le témoin ne compCirait p2S, le juge d'instruction peut, sur 

réquisition du procureur èe ln République" l'y contraindre par la force pu­

blique et le condamner à unD amende de 20.000 CFA à 50.000 CFA (article 109 

du code de ~rocédure ). Le fait donc de ne pas se présenter à une con­

vocation d'un juge d'instruction, est grave. Un certificat justificatif faux 

ou de complaisRnce peut avoir d~s conséquences f3cheus0s ; le juge d'instruc­

tion peut ordonner une expertise hlédicale pour vérifier la difficulté de com-

par~ître que signale le certific~t médical. Le médecin aurait délivré un 

certificat qui s'avère faux ou complaisant, peut être poursuivi pour faux en 

écritures, d'où la prudence et le sérieux recomm2.ndés aux médecins dans l'é-

tablissement de tels certifiL~ts. 

1.6. Le certificat médic21 de viol 

Ce type de c~rtificat est damandé plus souvent 

qu'on ne pourrait le penser. Le viol est un crime (article 322 du code pénal) 

défini comme le cort prGtiqué sur une femme non consentante. En pratique, on 

distinguera trois cas : 



74 -

L'Gx~men est ici difficile. Il est prê-

férable de recommander l'enfant il un ialistc cn ~nécologie infantile, 

ou pour le moins à un pédiatr8. Avant six ans, il s'agit généralement d'un 

attentat à la pudeur sans viol. Je six à douze ans, des déchirures vaginales 

extr@mement graves peuvent se voir et il faut toujours s'en tenir aux cons­

tatations cliniques ; 

Le signe pathognomonique de 10 défloration 

est 12 déchirure hyménéale ~ le plus souvent lociüi_sée à la zone postéro-latérale 

et apparaissant comme une incisure qui se prolonge toujours jusqu'au bord adhé­

rant à la muqueuse vagin31e. 

L'évolution de catte plaie est celle de toute blessure, par ci­

catrisation avec persistance d'inciSures allant ju~qu'à la muqueuse vaginale. 

On se souvLmdr'Ol néanmoins qu'il existe des hymens fibreux in­

terdisant le viol et des hymens dilatables permettant le viol sans défloration 

1.6.3. !~_~~~~_~~_~~_~~~~~_~l~~~_~~J~_~~_~~~ 

~:::EE~~!~_~~~~:':,~~ 

Il faut savoir qu'il n'existe pas. pour 

la loi, de viol entre conjoints. 

Le médecin s'efforcers de démontrer ln pénétration ou la tentative 

de pénétration de la verge dans le ifugin. Comme dans tout crime sexuel, on 

recherche surtout des signes de vio16Dce : CdS traces de lutte aux mains, aux 

poignets, des érosions des régions 

des ecchymoses sur le corps, etc. 

tales, des taches de sperme, de sangs 
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Dans tous les cas, il est rûcommandé de faire un examen bacté­

riologique 0t sérologique dans les jours et les semaines qui suivent. De 

même, il ne faut pas oublier GG pratiquer des examens destinés à poser un 

éventuel diagnostic de grossesse dans les semaines suivantes. 

Le certific~t médical de viol est rédigé sur un papier à en-tête 

et est établi en deux exemplaires : 

- un pour l'intéresse ou pour ses parents (ou le tuteur 

légal), 

- un double pour le dossier du médecin. 

Il 0st ainsi libellé : "Je souss'{qnf-, Doctew:> ...... .J certifie 

avoir exarniné Le .. ,., l i enfant (ou Madame ou ùlade~noise lle) 1 ~ demew:>ant 

l'ob,jet 'Jiolences SUl" sc personne. 

A l iexarnen, j lai corst:ltÉ' 

incapacitê tot;ale temporaire 

Ces !ésions entratnent une 

Certificat z.~ :i ;: . .2 deiY!ande de l'inté:"'essœ et remis en mains 

propres. 

Ci. •••• , ~ le ..•...•. 

Signature";,' 

1.7. Le certific~t Médical pour permettre le retour 
--_._-------..,.------*--.,.--~--...-_~ ... -,-------_._--------------
en classe apres une maladie contagieuse 
--_-.._~-,..~-----_-..._-~-~--~--,,_.'" ,---------------

Un enfémt atteint de maladie contagieuse 

doi t cess or do fréquenter l'école tV.nt qu 1 il présente un risque de contagion 

pour les ~u~rcs enfants, la durée étant variable suivant les maladies. 

Pour pouvoir rcn~rer en c12sSG, il doit le plus souvent présenter 

un certificat de non contagion. 
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Ce certificat est facultatif mais peut être exigé par la direction 

de l'établissemen~ scolaire. Il est rédigé sur un papier à en-tête et établi 

en un seul exemplaire pour le demandeur. 

Il est facultatif mais facilite l'hospitalisation d'un 

malade ou d'un blessé : il est rédigé sur un papier à en-tête et établi en un 

seul exemplaire pour l'intéressé. 

Il est beaucoup utile encore de faire une lettre pour le médecin ou 

le chirurgien de l'hôpital qui recevra le malade ou le blessé; et dans cette 

lettre, le p!aticien décrira l'histoire médicale ou chirurgicale de celui-ci. 

Plus qu'un diagno3tic, cette lettre est un résumé chronologique des 

faits qui aidera le médecin hospitalier et lui fera gagner un temps précieux 

ce résumé devrait accompagner tou~ certificat d'hospitalisation. 

Ces certificats m5dicaux faculta~ifs sont tr~s nombreux et c'est 

pourquoi nous avons simplement donné quelques exemples sans avoir voulu en 

dresser une liste exhaustive. Leur étude peut se concevoir dans celle du rôle 

multidimensionnel du médecin. 

2.' LEUR ROLE 

Les certificats médicaux facultatifs sont très nombreux et 

leurs circonstances de demande sont impl'évisibles et très variables. Leur 

rédaction embarrasse ainsi donc le médecin. Refuser systématiquement de les 

délivrer serait une attitude extrême à éviter, mais les délivrer aussi très 

facilement serait plus da~gereux. C'est donc au médecin de savoir apprécier 

en toute conscience une requête forrr,ulée ct de décider d'appuyer ou non celle­

ci par un certificat médical. 

Comme il a été souligné ci-dessus, l'étude du r61e des certificats 

médicaux facultatifs n'est pas une en~reprise aisée mais peut se concevoir' 
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globalement dans celle du rôle multidimensionnel du médecin. 

Ainsi donc, outre son raIe primordial qui est de reconna!tre les 

maladies, de les traiter, de soulager, le médecin se voit confier de nou­

velles tâches en rapport avec l'évolution de la société: l'individu policé, 

attend de nos jours du médecin, l'approbation pour na!tre, grandir, entrer 

ou demeurer à l'école, faire ou non du sport, être soldat, se marier, faire 

des enfants; être admis à l'usine et en sortir, solliciter un emploi public 

et obtenir une retraite, pour être déclaré mort et être enterré, etc ... 

Ainsi, le médecin est devenu un allié de première ligne du législa­

teur dans presque toutes les questions d'assistance sociale; on se remet à 

lui comme seul vérificateur compétent de l'application rationnelle des lois 

sociales: c'est à lui qu'on s'adresse pour établir le degré d'infirmité ou 

d'incurabilité; on s'adresse à lui pour la surveillance des enfants de pre­

mier âge, des nourrices, etc. 

Par ailleurs, c'est parmi les médecins que l'on recrute de préfé­

rence un certain nombre de fonctionnaires Gui sont : 

- les inspecteurs des enfants assistés des écoles, des asiles 

d'aliénés 

- les médE:cins io.specteur~ du travail 

.. les médecins directeurs des bureaux d' hygiène 1 etc. 

L'organisation de tous ces services est imposée par de nouvelles 

exigences sociales ; les ~utations sociales incessantes impliqueront néces­

sairement l'adoption de nouvelles lois dont la connaissance sera obligatoire 

pour le médecin. 

Cette nouvelle dimension de la profession médicale explique et jus­

tifie le nombre impressionnant des certificats médicaux facultatifs. 
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S l o 
======~====~====~== 
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.'iLa sottise est de vouîoir concLure'; (FLAUBERT). 

3i nous ne voulons p~s conclure nous pouvons néanmoins, au 

terme d0 cette étude, esquiss0r ce qui paraît essentiel. 

L'exercice de la médecine comporte normalement l'établissement 

par le médecin, conformément aux constatations ~l:il est en mesure de faire, 

des certificats, attestations ~t documents dont la production est prescrite 

par, la loi. Le médecin s~ doit de participer à la défense de la société en 

même temps qu'à llapplication de la justice sociale. 

Nais encora faut-il, pour que le médecin puisse remplir cette 

mission dans les meilleures conditions, qu'il connaisse les aspects et les 

conséquences juridiques des actes qu'il signe et geut-être fautrait-il du 

même coup et plus généralement, que vînt à cesser l'indifférence parfois un 

peu méprisanta de certains médecins à l'égard du droit. 

La rédaction et la délivrance des certificats médicaux supposent 

une certaine connaissance des problèmes et d82 solutions juridiques. Le mé­

decin se doit d:être non seulement le conseiller de la santé, mais aussi le 

conseiller médico-juridique de son client. 

Le droit de déliv~er des certificats ~tdicaux est donc une preuve 

de la confiance que la société place au médecin. 

Cet honneur doit être méri i:é par le praticien et l' homme de l'art 

entre les mains de qui la société 8 placé tant de confiance mais surtout de 

respcnsabilités au nom de sa science. 

Li établissement du c'Jrtificat méilical (,xige; outre les modalités 

pratiqucs,indispensables, au moins l'examen clinique du patient; les données 

paracliniques peuvent y figurer. 

Certains certificats sont obligatoires et le médecin est tenu de 

les ét2blir. Les certificats médicaux dits facultatfls sont laissés à la dis­

crétion du médecin. Dans tous les cas, le médecin reste indépendant dans ses 
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conclusions médico-légales. 

Le certificat médical constitue une forme de révéla.tion du secret 

professionnel et le plus souvent, c'est par lui que les médecins sont appelés 

à se trouver devant les cas de conscience et les conflits que pose l'obliga­

tion au secret médical. Aux dires d'un praticien, ce problème constituerait 

pour les jeunes médecins, une source d~=ncertitude et d'angoisse, au moins 

sur le plan déontologique et moral. 

Cette révélation n'est pas délictueuse dans les cas où la loi 

oblige ou autorise à &tre délié du secret. 

Dans les autres cas, il faut éviter le délit de violation du se­

cret médical en rospectant uniquement l'intérêt du malade, en suivant scru­

puleusement les règles de rédaction du certificat. 

Si la conception absolue du secret médical constitue une notion 

sérieueement controversée, il reste du devoir du praticien de protéger son 

malade contre toutes les indiscrétions susceptibles de lui causer un quel­

conque préjudice. 

Dans la relation médecin-malado, la confiance àemeure une donnée 

fondamen~ale en rapport avec le respect du se2rot médical. 

Si pour le malade, le certificat médical peut constituer un pivot 

essentiel pour la satisfaction de ses in~érêts matériels ou moraux, pour le 

médecin c'est sa responsabilité qui est engagée à travers ce document, compte 

tenu de ses i~plications non seulement juridiques mais aussi socio-économiques. 

La responsabilité pénalo est personnell::: à chaque citoyen qui doit 

répondre de ses actes devant les juridicticns répressives,conformément aux 

règles du code pénal. 

Les procès en responsabilité contre des médecins sont rares dans 

nos pays: nous pensons que d'autres personnes plus compétentes pourront élu­

cider cette question. 
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Notre souhait n'est pas de voir chaque jour des praticiens pour­

suivis par la loi ; loin de ~à. 

Nous avons voulu, comme beaucoup d'autres, donner un_regain d'in­

térêt au cer~ificat médical dont la portée ost souvent incomprise, la ré­

daction parfois légère ou insuffisante ; en môme temps, rappeler au praticien 

qu'il doit fairo respecter sa signature. 

Aussi, termin8rons-nous pa~ l'appel suivant 

If A vous 3 jeunes: qui demain, dans cette évoLution de la 80-

ciéte) serez les flambeaux de votl?e i?Y'ofession; Bi vous voulez être vous­

mêmes; garant:-r votre idéaL den;:; une société Je plus en plus mouvementee; 

demeurez cet 'homme cOl'/lplet ~ é:jviI-ibl?f'Î' que décrit Aldous HUXLEY. 

L'entreprise est certes difficile car incontestablement, la mé­

decine est devenue la profession la plus diffitile du monde. Peut-être ci-

tera-t-on d'autres métiers d' difficult6, mais on n'en trouvera point 

qui unisse à cette difficulté u~e toIle respoDsabilité de vie ou de mort, de 

souffrance ou d'apaisement. 

Mais c'est la seule voie qui vous soit proposée. 

"Vous Le serez en pratiquant La comme fondement des 

l'elations" la jU8ti~e comme règle, l 'œnour ImAtuel :']omrfle motew' et la libei,té 

comme cLimat i" (Quelques réfle;dons autour de l'enseignement de la médecine 

légale; cours l ; PI'. F. DIENG). 
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